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PRÉFACE 



La question des Nouvelles-Hébrides méritait d*être 
exposée au grand public avec l'ampleur et la clarté que 
lui donne l'ouvrage de M. Auguste Brunet. Elle est en 
effet l'une des plus intéressantes de l'histoire diploma- 
tique contemporaine. 

Alors que dans le reste du monde s'opéraient plus ou 
moins rapidement les classements de souveraineté et 
d'influence, cet archipel perdu aux antipodes échappait à 
la règle commune, se trouvait soumis à un régime sans 
analogue, et restait indéiimment disputé entre les eil'orts 
contraires et tour à tour prépondérants de TAngleterre et 
de la France. 

De là le double intérêt de cette situation, que 
M. Brunet a su étudier comme il convenait, en colonial 

et en diplomate. 

11 fallait un colonial pour apprécier I humble et patient 
travail des pionniers obstinés h prolonger jusque dans cet 

WCbipel ignové le rayonnement de leur lomlaïue patrie, 
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— non seulement un colonial averti, n'ignorant rien de 

ce qui se fait et de ce qui se lente dans notre empire 
d'outre-mer, — mais un colonial de vieille souche, uu 
colonial de tradition, comme Tauteur. Et Ton sent que ce 
descendant des colons de l'ancienne France a su com- 
prendre exactement ce qu'il y a de grand et de passion- 
nant dans l'œuvre d'audace, de confiance et de jeunesse 
entreprise par nos compatriotes aux Nouvelles-Hébrides : 
car c'est vraiment, dans l'histoire de notre colonisation 
moderne» ce qui rappelle le plus les aventures de notre 
glorieux passé, au temps où l'expansion française n'avait 
besoin ni d'une politique systématiquement orientée vers 
ce but» ni d'aide officielle, ni même de capitaux puissam- 
ment concentrés, et qu'elle naissait simplement de la 
généreuse poussée d'un instiuct de jeunesse, du déborde- 
ment naturel d'une activité toujours inassouvie. 

Nous pouvons penser que les Français d'aujourd'hui 
ne sont pas indignes de ces grands exemples. Dans la 
lutte courtoise qu'ils ont engagée là-bas avec leurs rivaux 
anglo-saxons, le succès leur a le pins souvent souri. 
Constatons-le avec joie, niais sans trop de sur])nse. 

La bonne humeur, l'entrain, la confiance du Fran- 
çais, comme aussi sa vivacité d'intelligence et sa puis- 
sante logique, réalisent dos miracles qui sont refusés à 
l'obstination, au flegme, à la tranquille et inépuisable 
initiative de l'Anglais. 

Là oîl celui-ci se rebute, vaincu par les diflicultés 
matérielles qui l'empêchent de reconstituer le milieu 
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traditionnel hors duquel il ne peut vivre, le Français 
s'adapte, tire parti mCMne des circonstances hostiles, et 

improvise une oriiuiiisation nouveUe. Aux Nouvelles- 
Hébrides, l'élément anglais, malgré des tentatives de 
colonisation assistée, n a jamais pris vraiment pied, et 
n'est représenté que par des missionnaires et des trafi- 
quants ; l'élément français au contraire s'est enraciné, il 
a donné des colons, qui mettent le sol en valeur, défri- 
chent la forêt vierge, créent de la richesse, fondent des 
familles. 

Ainsi que je Tai dit, réjouissons-nous de ces résultats ; 
ne nous en enorgueillissons pas trop : ils sont conformes 
à tous les précédents de notre histoire coloniale. Tout ce 
que nous entreprenons, même lorsqu'il s'agit d'expansion 
nationale et de colonisation, nous le commençons mieux 
que d autres. Mais le véritable mérite est dans la stabilité 
des résultats. Le passé nous a montré, hélas, que hien 
souvent l'Anglais savait reprendre Tavantage, parce qu*il 
a le sens de la tradition, parce qu'il poursuit jusqu'au bout 
tout ce qu'il commence, et parce que, là où les individus 
faiblissent ou se découragent, la nation ne se lasse pas et 
ne renonce jamais. 

Trop souvent, l'effort magnifique des individus est, 
chez nous, perdu par la négligence de la collectivité. 
Voyez ici la différence entre les mentalités des deux peu- 
ples : les Nouvelles-Hébrides sont en Angleterre une. 
question nationale, dont la grande presse quotidienne 
s'est préoccupée à de nombreuses reprises ; en France, 
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on les ignore : et pourtant ce sont nos luilionaux qui jus- 
qu*à présent y ont fait tout ce qui vaut la peine d'être 
mentionné ! 

L'ouvrage de M. Brunei iluil à cet égard rendre un 
grand service, en vulgarisant cette question, trop confinée 
chez nous dans les milieux administratifs, en appelant 
1 ttttenliou du grand public sur l'œuvre qui se poursuit 
dans le lointain archipel. 

Pour étudier comme il convenait cet aspect du sujet, 
il iallaitia parfaite connaissance qu'a l'auteur des événe- 
ments diplomatiques de la lin du siècle dernier et du 
commencement de celui-ci. Avec un peu d'initiative, il y 
a trente ou trente-cinq ans, la France aurait pu annexer 
les Nouvelles^Uébrides. Tout ce que nous avons fait depuis 
lors, tout ce que nous pourrons faire encore, n^aura d*autre 
etrol (jue d'allénuer los conséquences de la iaute que fut 
cette abstention. L'administration française parait d'ail- 
leurs ravoir enfin compris, et elle a mis une louable obsti- 
nation qt même quelque linesse dans la «lét'euse de droits 
qu'il aurait certes mieux valu ne pas laisser compromettre, 
mais dont Taffirmation répétée est désormais la seule 
sauvegarde. 

Nous n'avons pas annexé purement et simplement les 
Nouvelles-Hébrides ; mais nous ne les avons pas non plus 

laissé simplement tomber entre des mains étrangères. Si 
nous ne pouvons gagner tout, au moins éviterons<-nous de 
tout perdre. 

M. Brunei a analysé d une manière parfaitement claire 
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et avec une perspicacité avertie la situation que fait à nos 

compatriotes l'accord fronco-an^lais du 20 octobre l'JOO, 
plaçant Tarchipel sous un régime de coudoiuinium assez 
compliqué. Du moment que la France avait laissé 
périmer, par la déclaration de 1878 et l uccord de 1887, 
les droits qu'elle tenait de la situation géographique des 
Nouvelles-Hébrides, — du moment qu'elle avait reconnu 
à l'Angleterre une égale aptitude à contrôler Tarchipel et 
à y intervenir, — nne seule voie s'otlVait à nous, substituer 
la question de fait à la question de principe, porter la dis- 
cussion sur le terrain des intérêts, où notre prépondé- 
rance semble devoir s'accuser de jour en jour. 

Ainsi que Ta très bien montré M. Brunet, la récente 
convention prépare un règlement définitif de la question 
des Nouvelles-Hébrides sur dos bases que l'Angleterre ne 
saurait trouver injustifiées et qui ne peuvent nous placer 
en mauvaise posture. Tout ce qui est occupé, atteint, 
exploité par des Français devient juridiquement français 
en vertu de cet acte : n'estrce pas sous-entendre que Fattri- 
bution de souveraineté s'ensuivra naturellement, avec les 
cantonnements et compensations logiques des deux 
influences, au jour oîi le développement de la colonisation 
motivera des mesures plus décisives? 

Poursuivons donc joyeusement et vigoureusement le 
peuplement et la mise en valeur de cet archipel. C'est un 
magnifique domaine à ajouter h notre domaine d'outre- 
mer. 

Mais ces terres océaniennes, riches et productives, 
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belles de toutes les séductions de la nature tropicale, ne 
doivent | is seulement nous être précieuses par leur 

valeur intrinsèque : nous devons y voir une occasion 
d'éprouver notre aptitude colonisatrice» notre fermeté 
politique, notre prudence diplomatique. G^est parce que 
le renom de la France y est engai^c, que l'enjeu est consi- 
dérable. Ët c est parce que nul Français ne doit se désin- 
téresser de tout ce qui peut augmenter ou diminuer le 
prestige de sa patrie, que l'on doit se fëliciter de voir 
appeler sur cette question trop négligée, l'attention du 
public, qui trouvera dans l'ouvrage de M. Brunet le plus 
clair et le plus intéressant des guides. 



Marcel Sàint-Gerhai». 



CUAPIÏKË Ht£MlËR 

LE SOL ET LES HABITANTS 

I 

Les Iliouvellcâ-Uébridcs, avec les Banks et Torrès. qui en 
sont le prolongement — et qu'on peut d'autant plus confondre 

avec elles que ces îles sont soumises au même régime inter- 
national (1), — s étendent sur une longueur de 1,200 kilo- 
mètres dans la direction N.-N.-O. entre 9"* et 20* 16* de 
latitude Sud, 163° 20' et lOS" de longiludc Est. Elles sont 
situées entre les iles Fidji, à TEst, le groupe des Santa-Cruz 
au Nord, Tarchipel des Salomon, au Nord-Ouest, et la Nou- 
velle-Calédonie au Sud-Oucsf. 

Des Fidji, un large canal océanique de oi^O. milles les sépare, 
tandis que la Mer de Corail les isole, au couchant, du conti- 
nent australien, dont le point le plus oriental, Brisbane, du 
Queensland, est distant de 850 milles de 1 archipel ; *200 milles 
à peine séparent Anatom, la plus méridionale des Nouvelles- 
Hébrides, de Nouméa, et 115 milles seulement de Maré, l'une 
des Loyalty. ^ . 



(1) Politis, La condition internationale des Nouvelles-Hébrides, p. 1. — Le 
groupe des Santa-Craz, compris dans la «r zone dMnflueDce » des « intérêts 
britanniques » par la Convention anKlo-allemaodo do 1886, a été réoemment 
annexé par rAngieterre. 

■BlTMBr. 1 



Diyitized by Google 



2 CHAPITA£ PREMIER 

Si Ton essaie de replacer les Nouvelles-Hébrides dans le 
système générai des terres océaniques et des plissements 
sous-marins du Pacifique sud-occidental (1), on est conduit 
aux conclusions suivantes : 

Ce chapelet dlles forme les sommets d'un plateau recou- 
vert de 110 à 130 mètres d'eau (2) et dont les origines volca- 
niques s'aitesLeut par des cratères éteints ou les cùnes en acti- 
vité d'Ambryn, de Lopévi et de Tanna; certainement relié à 
celui des Salomon, qui s'oriente, il est vrai, dans un sens un 
peu différent (3), sans doute aussi à celui des Fidji, par des 
pentes qui s'abaissent par endroits jusqu'à 2,000 mètres (4)» 
il subit au Sud une dépression profonde de plus de &,000 
mèii es : c'est la fosse des Nouvelles-Hébrides où s'immerge le 
seuil du socle de Tarcbipel néo-calédonien et qui s'étend à 
rOuest vers le détroit de Torrès. 

Faut-il pousser plus loin l'homologie géographique et recher- 
cher une connexion probable de ces îles avec un « plateau 
mélanésien», avec les grandes terres continentales? Faut-il 
rattacher le chaînon néo-hébridais à cette chaîne centrale du 

(1; Les données bathymétriques relatives à cette région du Pacifique sont 
encore iDcertaines oa incomplètes. Sondages du ChaUenger^ entre l'Austra- 
lie, la Nouvelle-Zélande, les Fidji et le détroit de Torrès (1874) ; du Tusearara^ 

cntri' lf:s Fidji et Brisbane (1876); du Hruaf, dnn'i l'archipel calédonien (1884); 
(]r rr/'^fvVi, enfro l'Australie, la Nouvelle-Zélande, les Tooga et les Fidji 
; le Penguin (1895-ti). Voir Bernard, L'archipel de la Nouvelle- 
Calédonie (Hachette, 1895), p. 14, 15 et suiv. 

(2) Commandant Bourge, des Messageries maritimes, Les Nouvelles-Hébrides 
(Gballamel, 1906), p. 67. 

(3) Reclus. 

(4) L'indication bathymétrique est confirmée par l'ottservation des phéno- 
mènes sismiques qui « induit à pcn'^'M- qno jos foyers voîciiniqnes des NOU- 
veiies-Hëbrides et des Fidji communiquent entre eux o ^iiourge, p. 114). 
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Pacifique signalée par Dana et qui est « comme l'axe de cet 
océan » (1 ) ? Et ne peat-on pas se demander si cette ligne de 
foyers volcaniques, se disposant sur un espace de 800 milles, 
n'appartient pas à une zone d'aciivité se prolongeant jusqu'à 
Java (2) ? Nous sommes ici dans le champ des vastes hypo- 
thèses de la science. 

Vues du large, les Nouvelles-Hébrides apparaissent comme * 
des « pyramides de verdure » (3) : dlmpénétrables forêts, 

qui commencent au bord même de la mer, contre la plage 
étroite, s'élèvent jusqu'aux sommets tourmentés des monta- 
gnes. Les côtes, le plus souvent abruptes, se prolongent quel- 
quefois sous l'eau par des franges de récifs (Anatom, Vaté, 
Pentecôte) (4), et la boule du large qui vient se briser contre 
le pied même de la falaise rend plus difficile encore l'accès du 
rivage. Mais, sur certains points, des ports naturels, bien abri- 
tés contre le vent et les lames, offrent aax navires d^excellents 
mouillages : Port-Yila, baie de Saint-Philippe, Port-Sandwich, 
d'une sécurité absolue même en temps de cyclone. 

La géologie de ces lies n'est pas faite. Elles sont toutes, 
nous l'avons dit, de formation volcanique (5). 

(1) Bernard, op. ciï., p. tl. 

(S) Haaaoïi, Les Nou/oeUes-Bébride», thèse pour doctorat, (Rousseau, ISOO}, 
p. 5. 

(3; Dcschanel, Les intf^réts français rfnns- le Pacifique^ p. 193. 

(4) Ces récifs s'avaiiceût quelquefois jtisiiu'à un deiiii-mille en mer. 

(oj Mais les cratères d'Ambr^n, de Lopévi et de Tuuna souL les seuls qui 
soient encore en aetivitA. A Ambryo, le eentre de l'iie est formé d'une vaste 
plaine de cendres s^élevant A 8,000 pieds au-dessus du niveau des lames et 
mesurant 4 à 5 milles de diamètre. Eotouréc d'uo cercle cQtièroraeDt formé 
de coUines basalUqnes qui la dominent de iÛO à aoo pieds, tout au plus, cette 
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T.e Doyau éruptif est quelquefois largement boidé d'assises 
calcaires, provenant du soulèvement d'anciennes couches coral- 
liennes, qui s'élèvent parfois à plus de 1,000 pieds au-dessus 
du niveau de la mer; ces moulagnes sont disposées en pla- 
teaux étagés. 

Les larges vallées s*y ouvrent très rarement et les plaines 
d'alluviou d'une certaine étendue ne s'y rencontrent que sur 
trois points : à Anatom, à Yaté et à Spiritu-Santo (1). Ces plai- 
nes sont d*aîlleurs d'une très grande richesse, formées d'un pro- 
fond terreau, j.nn'^ et noir; quant aux plateaux de montagne, 
rabondaoce de l'humus qui les recouvre, — débris végétaux 
et madréporiqucs, où se révèle encore Tancienne assise coral- 



plaino semble n'être vraisemblulilLMiKuit autre clioso (ju'un immense cratère 
en repos, sinon éteint (Masson). L'activité du foyer s'est portée depuis loogtemps 
sur d'autres points de l'Ile : deux cratères voisins s'ouvrent sur un plateau 
ayant 1,060 mètres d'alUtode. L'iin d'enx seulemaot est en activité. 

Lopèyi élève droit au Sud d'Ambryn un etoe de 4,795 pieds d'altitude sur 
une base de 3 milles de diamètre. Sa dernière éruption remonte à 188i. « Sur 
sa face Sud-Ouest un étroit lit de laves descend jusqu'à la mer » (Bourge, 
p. 111). 

Le cratère de Tanna se trouve sur la côte, k environ 300 ntèlres d altitude. 
Son cône est presque entièrement formé par l'accumulation des scories. En 
activité iDcessaute, Il ne fournit pourtant que très peu de laves. 

£n 1688, eut lieu une perturbation extraordinaire, l*ile fut secouée par de 
violents tremblements déterre, d'énormes coulées de lave changerait la topo- 
grnphio des lieux et un vaste soulovomcnf. détruisit presque complètement le 
beau mouillage de Port-Résolution, jusquc-l.'i l'un «les muilleurs de l'archipel. 
Le havre perdit les 2/3 de sa superficie et les anciens fonds de 9 à 18 mètres, 
que l'on trouvait presque jusqu'au fond de la baie, ne se rencontrèrent plus 
que dans un chenal étroit et court, réduit à 7 ou 8 mètres (Masson, page 6^ 

Les éruptions de Tanna et d'Ambryn s'accompagnent de fràqoents tremble- 
ments de terre. I^s oscillations du sol produites par ces commotions souter- 
raines s'étondnnt jusqu'aux Fidji. 

(i) Deschanel, op. cii. 
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ligène, — constitue un fonds inépuisable où la structure de 
la roche n'apparatt plus que par endroits. 

Aussi ces îles sont-elles d'une fertilité prodigieuse, inagni- 
fiquement proclamée par la luxuriance du monde végétal. A 
Mallieolo, à Pentecôte, à Spiritu-Santo surtout, elle est d'une 
« écrasante spieudeur « (1). 

A part les groupes Banks et Torrës, Tarcbipel proprement 
dit des Nouvelles-Hébrides comprend une quarantaine d*lles 
et d'îlots qui peuvent se classer en trois groupes, savoir : 

Groupe du Nord 

V Spiritu-Santo, avec ses nombreuses annexes, dont Aoré, 
Malo on Sûnt-Bartbélemy et Tu-ta-ba ; 

T Aoba; 

â** Aurore ou Maewo ; 

V Pentecôte ou "Whitsuntide. 

Groupe centrai 

V Mallicolo et vses annexes, les îles Maskelyne ; 
2* Ambryn et Paama ou Rupia ; 

3* Api (ou Epi) avec ses annexes : Lopévi au Nord ; Tongoa, 



(1) Cest la même fmpreBSion qu'on rencontre chei tous les voyageurs. Le 
eommandant Bourge, dans soo très intéressaot livre sur l'archipel, écrit à 
propos de l'île Mallicolo : « Cette impression de royauté végétale est particu- 
lièremont saisissante lursciti après avoir doubh' In pointe de l'Observatoire on 
se trouve comme dans un iac au sein do Port-Sandwich. Ou y est entouré de 
collines d'où tombent des cataractes de verdure... Il faut quelque temps pour 
se déga^r de la stupeur o4 vous Jette un pareil spectacle n, nourge, cgi), ci/., 
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les Sbepherd, Mai ou les Trois-Moutd, et d'autres Ilots au Sud : 
Hakura, Mataso; 

4* Vaté ou Sandwich, avec ses annexes Ngtina, Mau, Hin- 
cbinbrook au Nord, Protection et Déception sur la cote Ouest. 

Groupe du Sud 

V Ërromango; 
2' Tanna; 

3° Erronan ou Futuna; 
h"* Anatom. 

La superficie totale de l'archipel serait, d après les plus ré- 
centes évaluatiuiis, de 13 à 14,000 kiluiaètres carrés (1). Nous 
reviendrons en détail sur toutes ces lies lorsque nous examine- 
rons les [)i ès de la colonisation dans l'archipel. Bisons 
tout de suite que Pile Vaté reste de beaucoup la plus impor- 
tante à ce point de vue. Les lies Spiritu-Santo et Mallicolo 
sont de beaucoup les plus vastes, puisqu'elles mesurent & elles 
seules près de 8,000 kiloiiièti es carrés. D'une u fertilité inouïe », 
bien arrosées et pourvues d'excellents ports naturels^ elles 
ont enthousiasmé les voyageurs. C'est à Santo, que le grand 
navigateur Queiros avait rêve de fonder sa « Nouvelle-Jéru- 
salem ». Non loin du cap Cumberland on aurait trouvé des 
« ruines d*une antiquité remarquable, restes d'édifices très 
importants » que la graïahi forêt, aujourd'hui, ensevelit et 
efface. 



(1) Reclus donne le cliifTn^ de 14, HO kilomHres carrés; d'après M.Girand, 
arctiiteete de la S. F. N. U., elle serait de 14,937 kilomètres carrés. 
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II 

Le climat des Nouvelles-Hébrides participe des conditions 
générales des climats tropicaux soumis au régime des alizés, 
La belle saison ou saison sècbe (hiver et printemps austral) 
qui commence à la mi-mai se prolonge jusqu'à la mi-no- 
vembre. L'autre partie de l'année est occupée par la saison 
des pluies (été et automne austral). L'époque des pluies, 
comme on l'a observé également pour la Nouvelle- Calédonie (1), 
est aussi celle des vents irréguliers ; mais, uif^me pendant la 
belle saison, les alizés qui soufflent dans la direction Ë.-S.-Ë., 
sont loin d'être constants, interrompus parfois par des calmes 
et de forts vents du Sud-Est qui finissent souvent par des 
ouragans (2). Du commencement de janvier à mars, les mous- 
sons de N.-W. se font sentir au nord des îles, si bien qu^on 
a pu dire que les Nouvelles-Hébrides sembltMii placées dans 
une aire de transition de la mousson à l'alizé (3). 

Le D' Davillé signale la difficulté que Ton a à distinguer la 
saison humide de la saison sèche tant les rosées et les pluies 
sont abondantes durant celle-ci, sans qu'on puisse nettement 
observer la transition des pluies purement tropicales aux pluies 
d'hiver. La distinction en saison chaude et saison fraîche est 
beaucoup plus nette. D'avril à octobre en général, s'il fait un 
peu chaud le jour, les nuits sont vraiment fraîches, avec une 



(1) De Rochas, cité par Bernard, p. 127. 

(2) Bernard, p. iâO. 

(S) Gap. Hunter, Annales hydrog,, p. 603. 
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moyenne de 20o. En 4005, la température s'est même absdssée 
jusquà 10° (1). L'après-midi, l'alizé répand des brises fraî- 
ches sur les côtes. De novembre à mars, la température monte 
jusqu'à 27 et 28*, Tétat hygrométrique devient trop chargé et 
les grandes pluies tropicales, lourdes et continues, sont fré- 
quentes. Par les jours d^orage, Tatmosphère est suffocante. 
CTest Fépoque des ouragans et des cyclones qui peuvent dé- 
vaster les îles. Celles du Sud y sont le plus exposées ['Ij. C est 
aussi l'époque où se manifeste une recrudescence des fièvres. 
Le paludisme, qui existe à Vétat endémique aux Nonvelles- 
ilebi idos, y constitue, comme dans tous les pays tropicaux^ la 
maladie la plus répandue et la plus redoutée à cause de l'ané- 
mie qu'elle entratne rapidement chez les Européens ; Thumi- 
dité du climat, entretenue par ces grantles forêts vierges im- 
pénétrables qui arrêtent la circulation de l'air (3), et Tamaa 
des détritus organiques en décomposition, Fabondance des 
pluies, créent des conditions particulièrement favorables au 
paludisme. Cependant, les accès pernicieux, si fréquents dans 
nos colonies de TAfrique occidentale, de Tlndo-Chine, de Ma- 
dagascar, sont à peu pr?'s inconnus aux Nouvelles-liebndes. 
Une bonne hygiène le plus souvent prémunit. D'ailleurs, à 
une quinzaine d'heures de l'archipel, la Nouvelle-Calédonie, 
avec son climat saiubre et tempéré, offre ses altitudes comme 



(I) Bourge, p. 207. 

(2^ W , p. 207. 

(3 (I Là 011 l'alizé passe librement et conshiyrnnml, on voit la fnr»'t vierç^e 
se déchirer eu fragments. L'air et In lumière péDctrent dans les luassils o. 
Nielly, Hygiène des Européens, p. 073. 
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lieu de refuge et de reconstitution pour les Européens établis 
aux NouveUes-Uébrides éprouvés par les fièvres (1). 11 est 
certain, d*atttre part^ qu*aa fur et à mesure des progrès de la 
colonisation, à mesure que la grande forAt, déjà attaquée sur 
ses bords par les défricbcmcatSy s éclaircira et ^aérera, la 
fièvre reculera poar disparaître peu à peu. La race blanche 
s'est adaptée dans d'autres colonies tropicales. Elle est de- 
puis trois siècles aux Antilles, à la Réunion, où le climat est 
à. peu près le même que celui des Nouvelles-Hébrides : elle y 
a fait souche ; sur les terres voisines de la Malaisie, les Hol- 
landais ont des établissements prospères. Il n'y a pas de raison 
pour qu*elle ne s'acclimate aux Nouvelles-Hébrides, gu*eUe 
n'y vive. 

m 

« Par leur lu xu riante végétation tropicale, les Nouvelles- 
Hébrides, dit Reclus, se rattachent à Taire indienne (2) » : les 
Pandanées, les Palmiers et les Fougères arborescentes qui cou- 
vrent les pentes des u^ontagnes, s'élancent parmi le monde 
touffu des lianes, se mêlant aux essences qui constituent ces 
magnifiques forêts. 

La valeur économique de l'archipel est très grande. En 
dehors des richesses minérales que peut renfermer le sous- 



(l Cf. Bernard, <>p. cit., p. 339. On a préronisé pnnr un sanatorium le 
niout Iguarnbi, le mont Mou. ^î l^ rnnrd ptiiso quo la région de Prooy, avec 
ses sources thermales, conviendrait mieux que i altitude. 

(2) Reclus, t. XIV, p. 49, 



Digiii^uu L>y Google 



iÛ 



CHAPITRE FRËMI£R 



soi des Nouvelles-Hébrides et sur lesquelles on est, d'ailleurs, 

assez mal renseigné jusqu'ici, la seule exploitation des pro- 
duits du sol et des forêts sufût à assurer la fortune de Tarehi- 
pel. Les premiers visiteurs de Ptle furent, avec les baleiniers, 
qui y rclàcbaieot avant de pousser plus loin dans le Sud(l), 
les « sandaliers » qui « se sont acharnés à détruire les admi- 
rables forêts de bois précieux qui florissment sur (^vers points 
de l'archipel »)(2). Avec le santal, malheureusement prc^^que 
épuisé, au moins près des côtes, on trouve dans les forêts 
le bois de rose, le gaîac, le palissandre, Tébène, le teck, 
Tacajou, le bois de fer et dilTérenlcs variétés de latex dont 
on tire un caoutchouc très estimé. L'exploitation des cocotiers 
innombrables que renferme l'intérieur des tles a donné 
naissance à une iiidustrie des plus fructueuses : celle 
du c( coprah » (3) et à un « métier » spécial : celui du 
« coprahmaker ». Le coprahmaker n*est pas un colon. G*est 
un nomade, et souvent un aventurier écliappant à tout 
contrôle, par le fait même de sa profession, qui consiste à se 
rendre d'île en Ile pour troquer avec les indigènes des articles 
d'j traiU' contre la noix de coco récoltée par eux dans les lorèts. 

Ce produit (qui entre dans l'industrie de l'huile et du savon) 
est Télément d'un commerce très actif dans les archipels de 
rOcéanic : Yiti, Tonga, Samoa, Touamotou, Carolines ; il 

(1) Bourge, lAitf., p. 96. 

(2) Id., p. 26. 

(3; C' est la noix de coco, débarrassée de sa bourre extérieure et de sa coque, 
fragmentée en peliti» morceaux après avoir été séctiée. Le coprab se vend de 
250 à 300 francs la tonne sur le marché de Sydney. En 1906 la tuuue s'est 
payée 390 (r., chiffre inconnu jusqu'ici. 
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est tellement demandé» il voit s'ouvrir devant lui tant de 
débouchés, que les eolons des Nouvelles-Hébrides ont créé 
depuis quelques années d'immenses plantations de cocotiers : 
c'est la C!ilture lucrative par exœllence, et qui doit être le 
véritable fond d'une exploitation dans l'archipel. £n assurant 
un revenu régulier, elle a, en outre, Tavantage de nécessiter 
pQu de soins. Mais elle demande en retour de grands espaces 
et ne rapporte qu après sept ou huit ans(l). C'est une culture 
d*attente, une culture de « longue haleine ». 

Le caféier, plus délicat, exige un entretien plus minutieux; 
par contre, son rapport est plus rapide que celui du cocotier, 
et il tient cinq fois moins de place. Le café des Nouvelles- 
Hébrides, à petits grains, se rapproche du Bourbon — le 
« Bourbon rond » des anciennes cargaisons des Indes — dont 
il aurait la finesse et l'arome. Très recherché sur le marché, 
il donne de très beaux bénéfices au planteur (2), 



(f) On compte généralemeot 168 coeotiMS à l'hectare. lis donoent en 

moyenne, après la huitième année, quand la rocdtei ie est en plein rapport, 
240 à 21)0 fruits par pied. Au murs moyen do la tonne de coprah, on a cal- 
culé que le revenu d'un cocotier eu plein rapport est d'eaviron 2 francs uet 
par an. 

(8) On peut planter facilement de i,000 à 1,100 caféiers par hectare. Ils 
commencent à donner des fruits au Iwnt de trois ans et sont en plein rapport 

à cinq ans. Ils produisent alors oOû grammes de cafâ « prêt à être mis en sac » 
et, dans les années exceptionnelles, de 7 t\ 800 grammes frendeiuent atteint en 
1906). Or il faut, compter 0 fr. [)0 pour prix de revient du kilo de café dans 
une exploitation bien coaduitc. Comme on le paie sur place de 1 fr. 50 ù 
1 fr. 70 le kilo (1906) on peut donc calculer un revenu net ù l'hectare de 600 
à 1400 francs. Un pareil revenu a permis d'écrire que ie café était pour ie 
moment aux Nouvelies-Hébrides « une vraie mine d'or d (Lettre du eommts- 
lairedélégaé de France aux Nouvelles Hétirides, communiquée par .M. Guieysse). 
Ajoutons que la maladie du caféier est encore inconnue aux Hébrides. 
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Toutes les cultures tropicales qui ont fait la fortune des 
Antilles et de l'hisuliiide, réussissent d'ailleurs admirablement 
aux Nouvetles-Hébrides. La vanille y est grasse et belle ; à Santo, 
à Yaté et à Api, on la cultive avec succès et elle peut donner 
encore de sérieux béDélices, en dépit de la baisse considé- 
rable des cours; le cacaoyer, qui constitue comme le cocotier 
une culture d^attente, y trouve réunies les conditions les plus 
favorables d'habitat : climat chaud et humide des iles, humus 
profond des t6n*es qui convient au « pivot » de la racine (1). 

Une autre culture, qui semble appelée à un avenir sérieux, 
c'est celle du tabac. Un colon de grande expérience, qui a 
habité quatorze ans les Indes néerlandaises (2), a trouvé, 
dans les environs du canal de Segond (Santo). des terrsdns 
qu'il déclare supérieurs à cet égard aux meilleurs de Java et 
de Sumatra. Spidtu-Santo oflre aussi à la culture de la canne 
à sucre des plaines d'une étendue considérable et d'une fertilité 
incomparable. 

Mais pour le colon qui commence et qui a besoin, pour 
vivre, de récolter au plus tôt, le maïs est la culture pratique; 
on le plante à mesure qu'on débrousse, et il rapporte au bout 
de Â à 5 mois. On fait ainsi jusqu'à trois récoltes par an sur le 
même terrain (3). Cette culture est malheureusement soumise 

(1) Le cacaoyer ne commenco à produire qu'à l'âge de cinq ans et 
n'entre en plein rapport qu'à la hoitième ou à la neuvième année. Le ren- 
dement est très variable. li peut aller de 500 grammes à une moyenne de 

3 kilogr. 1/2 par arbre. Dans l'tlo de Spiritu-Santo, celte culture, à laquelle 
s'adonnnnt déjà avee succès plusieurs colons, pourrait se (aire sur une vaste 

échelle. 
(S) M. EliD dcChatillon. 

(3) Le reudemcpt à l'beclare est de 2 à 3 tonnes 1/^. 
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à un double aléa : le coup de vent qui renverse la moisson 

avant maturité et la fluctuatiou des coui*3par suite de la sur- 
production (1). 

De 1892 à 1898, les colons des Nonvelles->Hébridcs avaient 

entrepris la culture de la banane, par buite de la faillite des 
bananeraies de Fidji qui fournissaient jusqu'à 70^000 régimes 
par mois à l'Australie et à la Nouvelle-Zélande (2). VAm- 
tralian Union Steatu Navigatiun C avait organisé un service 
bi-mensuel pour Timportation de ces fruits sur les marchés de 
Sydney, d* Adélaïde et de Melbourne. Brusquement un para- 
site venait détruire la plus grande partie des bananiers fui- 
jiens. Le moment parut propice aux colons des Nouvelles-Hé- 
brides, d'avance assurés de l'écoulement de leurs produits, 
pour se livrer à cette culture. Peu favorisés, maiiieureuse- 
ment, au point de vue des communications, ils voyaient, en 
outre, le plus clair de leurs bénéfices passer aux mains d'inter- 
médiaires. Si ce double inconvénient venait à. disparaître, il 
est certain que la culture de la banane deviendrait pour les 
Nouvelles-Hébrides une source de revenus considérable en rai- 
son de la demande croissante de T Australie, de la proximité 
des débouchés et de la préférence accordée à la qualité néo- 
hébridaise sur les marchés voisins (3). 



(1) Pur suite des faibles récoltes de la Nouvelic-Calêdonief le maïs néo-bé< 
bridais trouYe ac tuellomeDtdes cours rémunéraleurs sur le marché de Nouméa. 

(2) Boiirge, p. 2i0. 

(3) Une mercuriale du u Fruit Market a de Sydney cote : 

Bananes de Queenslaod. . . 1 sh. 6 â sli. 5 

— Fidji 2 sh. 6 à 3 sli. 

" N"»-Hébridee. . 3 sb. à 3 sh. 6 
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De cette rapide revue des productions agricoles des Nouvelles- 
Hébrides, il résulte qu'il n'est peut-être pas^ dans toute la 

zone équatoriale, de colonie présentant des terres plus fer- 
tiles, d'un travail plus facile et si bien appropriées à toutes 
les cultures tropicales. 

La mer, très poissonneuse, est riche en nacre et en biche 
de mer. 

IV 

Les indigènes des Nouvelles-Hébrides appartiennent à la 
race mélanésienne. Us ont tons les caractères du nrgi e océa- 
nien : le front bas et fuyant, le nez aplati, le.s lèvres proémi- 
nentes, les pommettes larges, les cheveux crépus, la peau 
noirâtre (1). 

Toutefois, la race autochtone a dù être travaillée fortement 
par des apports de sang polynésien d*un côté et de sang ma- 
lais de Tantre. Dans les tles du Sud, les indigènes sont le plus 
souvent petits, vigoureux, musclés, mais de peau noire tirant 
sur le brun (2) ; et si les crânes d'Api, de Mallicolo, d'Ërro- 
mango, présentent « Texpres^on la plus exagérée de la mor- 
phologie mélanésienne » (3), les aflinités polynésiennes se 
retrouvent avec évidence, particulièrement dans les lies du 
Nord, â Aoba, â Halo, à Santo. La taille est alors plus élevée, 
élancée et le teint s'éclaircit (4). Souvent les représentants de 

(1 Davillé, Mas?:nn, p. 3îî. Moncolon : Lrx Canaques de la Noutfelie-CtUé' 
donie rt (1rs Som rllcs-Hébrides^ Paris 1886, br. iû-8\ 
(2} Bourge, p. 227. 

(3) A. Bernard, p. S6(. 

(4) Reclus. 
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ce type ont les cheveux teints couleur de safran, selon la mode 
des îles poljnesienûes (1). Il n'y a pas lieu, d'ailleurs, d êlre 
surpris outre mesure de ces différences ethniques que Ton 
constate d*lle à lie et souvent de tribu à tribu, si Ton songe 
à la manière dont s'effectuent ces migrations, ces échanges de 
population d'un archipel à l'autre. Gomme on Ta dit, il no 
s'agit ici que de l'arrivée d'une pirogue (2)... C'est là une con- 
séquence presque naturelle de V « insularité » et aussi du ca- 
ractère aventureux de ceux en qui Gook voyait les « Phéni- 
ciens du monde oriental ». 

Comme les autres races océaniennes, (pii semblent subir 
une étrange fatalité, les Néo-Hébndais, devaut la race blanche, 
disparaissent avec une rapidité effrayante. Les épidémies les 
déciment, la tuberculose exei ce parmi eux ses ravages, et tandis 
que les pratiques de lavortement font baisser la natalité, le 
recrutement vient chaque année drainer les hommes valides 
qui ne reviennent pas tous, il s'en faut, à l'expiration de 
r t< engagement ». 

K Le gros de la population indigène est groupé par tribus 
sur le bord de la mer (3), toujours la plus sûre des nour- 
rices de l'homme dénudé. Leurs villages sont pittoresques et 
presque toujours ombragés par Farbre providentiel des pays * 

{1) Bourge, p. 227. 
(8) A. Bernard, p. 266. 

(3] Les reerateurs oot désigaé sous le nom de men sait water les iodigèneB 
vivant près do rivage et de men 6u«A, les indigènes qui vivent dans la brousse, 

awx flânes des montagnes où h peine quelques fumées révèlent leur présence. 
Ces hommes de l'intérieur sont boaneoiip plus sauvages que ceux du littoral; 
une vive rivalité règne entre leurs tribus, qui se traduit par de fréquentes 
hostilités. 
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chauds — le cocotier. — La mer, le cocotier, il n*eo faut pas 
plus aux peuplades de ces belles lies pour pourvoir à leur 

existence maléricUe » (1). Sur la plage, les uns errent, oisiis 
et iodol^ts, mais « le geste prêt à laucer le trait qui 
transpercera à coup sûr le poisson qui s*aventurëra à sa por- 
tée » (2). D'autres, eu mer, dans ie jeu vif des lames, mènent 
leurs pirogues, pendant que les femmes préparent en commun 
le repas des hommes de la caste. 

Le traGc avec les blancs, de longue date connu et pratiqué 
par les tribus de la côte, a fini par attirer aussi les hommes de 
rintéricur. Sans s'écarter du parcoui*s habituel et sôr par 
lequel, descendant de leurs moulagnes, ils viennent faire peiio- 
dîquement de Teau salée, maintenant Us apportent eux aussi 
au traitant la noix de coco. Le capitaine Briault les a montrés 
par groupe de 150 à 200 s*avançant avec défiance, Tare et 
la flèche empoisonnée toujours prêts ». 

Chez les Néo-Hébridais, la tribu est tout. Chaque tribu, sou- 
mise à Tautorité de chefs hiérarcliisés, se divise eu castes. 
Chaque caste mange ses aliments cuits à un foyer spécial (3). 
Le paria, homme de la dernière classe, mange à tous les feux 
et accomplit les corvéns publiques. 

Comme dans toutes les organisations sociales primitives la 
volonté individuelle ne compte pas. L*indîgène est un être qui 
ne peut disposer de lui-même. Sa personne et ses biens dépen- 
dent de la tribu qui exerce à leur égard un pouvoir absolu. 

(1) Bourge, p. 227. 
(S) /cf., p. 836. 
(3) M., p. m 
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« Lorsque les Australiens viennent recrulcr des travailleurs, 
ils s'adressent au chef qui désigne ceux des membres de la 
tribu qui devront partir et ceux-ci quitteront sans murmurer 
leurs femmes et leurs biens (1) ». D'autre part la propriété 
n*est pas possédée individuellement par.des familles indigènes, 
mais collectivement par les tribus. Il est même difficile de 
parler de propriété collective^ aucune tribu ne pai*aissant 
avoir des droits à une partie défmie do la terre (2). 

La femme, dans la société néo-bébridaisc, n'existe, pour 
ainsi dire, pas. C'est une chose que Ton possède et dont la 
valeur s'exprime en prenant pour étalon d'échange le cochon. 
Sa condition est misérable. L'homme, travaillant peu, trans- 
forme la femme en bête de somme. Toute la besogne pénible 
lui est réservée. 

Naturellement indolent et souvent cruel, vindicatif, prêt à 
se venger de la plus légère injure par un meurtre sanglant (3), 
mais en revanche honnête et d'une endurance peu commune, 



iV MassoD, p. 37. M. Masson av;iil écrit ceux de « ses sujets ». Eq réa- 
lité, V autorité personnelle, pas plus 4116 la vultiulc iudividucUc, û'existe chez 
l6S Néo-HébridÂis. Il B'agit bien de l'auton'i^ collective, du pouvoir exercé par 
le chef pour le compte de la tribUf soit qu'il traite avec les recruteurs, soit 
qu'il aliène des terres. 

(2) Picanon, h la Commission do Londres. 

(3) Miss ririinshaw, Sydney Morning Herald, février l'JÛii. M. Lccliartier 
dit que lo néo-hcliridais est implacable dans la vengeance et qu il ne par- 
donne jamais à celui qui l'a frappé, mais qu'il est, au contraire, dévoué à 
celui qui ne l'a jamais trompé ou frappé. Cf. dans le même sens, Descha^ 
nel. M. Bord, commissaire-délégué de la France, écrit énergiquement : « En 
réalité les indigènes ne sont pas méchants, et ou ne peut ^ubm citer dos 
meurtres de i)lancs qui n'aient é}('' la consé.iiiL'iRM- do mauvais tours que les 
0 victimes » avaient joués aux noirs » (lettre comiuuuîquùo par M. Guicysse). 

BRUNIT. t 
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tel est r « associé » de rEuiupcen dans l'œuvre de la coloni- 
sation aux Nouvelles-Hébrides (1). 

Associé nécessûre. UEuropéen ne peut, en effet, traysûllcr 
par lui-iiK*nie sous les cHinals tropicaux. Il faut donc qu'il 
trouve dans la population indigène la main-d'œuvre dont il a 
besoin. 

En fait, dès Toriglne^ rarchipel a été considéré comme le 
réservoir où les colons de toutes les lies voisines venaient 
s'approvisionner de bras pour leurs cultures. V « immigration 
néo-licbridaiso » a été, ou peut dire, une des formes premières 
sous lesquelles a été envisagée Texploitation des Nouvelles- 
Hébrides (2). 

V 

Indigènes de la brousse, indigènes côtiors, engagés que 
rappelle au travail la conque résonnant à travers les planta- 
tionSf recruteurs — « les mdlleurs marins de Parcbipel » — 
enserrant les îles de leurs sillages étroits, traders et coprah- 
makers, à demi-sédentaires, et à demi-noiuados, missionnaires, 
colons enfm dont le labeur tenace transforme l'aspect de la 
terre livrée jusque-là aux seules inspirations de la nature — 
ce sont tous ces éléments juxtaposés qui constituent la coloni- 
sation Déo-bébridaise et qui en font Toriginalitô. 



(1) La pratique de l'anthropophagie, qui persiste encore dans certaines peu- 
plades, semble avoir complètenieitt dispora dans les ties où les Enropéens sont 
en contact coostaot avec les indigènes. On ne cite pins, depuis longtemps, un 
« cas » de cannibalisme à Vaté, à Anatom, à Api. 

(2) Masson, p. 13. 
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L'histoire diplomatique des Nouvelles-Hébrides enveloppe 
l'histoire de la colonisation proprement dite de Tarchipel : bis- 
toire des entreprises anglaises et françaises sur ces îles, des 
efforts accomplis de part et d'autre, du réseau des intérêts 
nationaux créés. Elle a pour ressort la vive lutte d'influence 
des groupements anglais et français dans le Pacifique, es- 
sayant parallèlement d'exercer une pression sur leurs Métro- 
poles : TAustralie, au nom d'une sorte de doctrine de Mon- 
roë, par Taftirmation d'un droit do contrôle sur les iles de 
TAustralasie et de la Polynésie, la Nouvelle-Calédonie, par le 
sentiment de son rôle de sentinelle avancée de la France dans 
le Pacifique. 

Cette histoire peut se di^ser en trois périodes fermées 
chacune par un acte diplomatique : la première va de la prise 

de possession de la Nuuvclle-Galédonie jusqu'à la déclaration 
d^indépendance de 1878; la seconde va de cette date jusqu'à 
la convention de 1887; la troisième, de la conclusion de cet 
accord provisoire à la convention de 190(5 qui a établi aux 
Nouvelles-Hébrides la souveraineté indivise de la France et de 
rAnglcterre, 
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1. Des origines à 1878 

Depuis le jour où doo Pedro Kcroandez de Queiros crut 
avoir découvert le Continent Austral « dont il rêvait d*ètre le 

Chrifelophe Colomb », lorsque voyant se dresser devant ses 
proues la plus vaste des terres de celte chaîne, il lui donna le 
nom de Terra ausiraiis del Spiriiu-Sanio^ les Nouvelles- 
Hébrides furent successivement visitées par Bougauivilic, qui 
les nomma les Grandes-CycladeSy Cook, au cours de sa 
deuxième expédition, La Pérouse, avant qu*ii n'allât se perdre 
sur les récifs de Vanikoro, d'Entrecasteaux (1793), Dumont- 
d'Urville qui les traversa dans son second voyage, en se ren- 
dant de la Nouvelle-Zélande au détroit de Torrès. Ces hardis 
voyages avaient préparé les voies de l'expansion de la France 
et de l'Angleterre dans les mers du Sud. 

Dès 1825, le Gouvernement français s'était préoccupé de 
( hcrcber un point favorable pour y établir, avec une dostina- 
tion pénitentiaire, une colonie océanienne (1). On songea sé- 
rieusement à la Nouvelle-Zélande, mais Ton y fut devancé par 
l'Angleterre (2). On fut obligé do cbercher ailleurs et, le 
l**" mai 18'i5, l'îiaiiral Uupctit-Tb i n s occupait les Marquises; 
en septembre de la même année, il plaçait Tahiti et les Iles de 
la Société sous le protectorat français, puis les Gambicr, Wal- 
lis et Futuna. « Mais ce n'étaiciii lù que des stations, en at- 
tendant de plus importantes colonies, que la France convoi* 



fi: m inard, p. 319. 

(2j Deraard, p. 31». PuliUs, p. 8. 
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tail à l'ouest du Pacifique (1) ». Le 24 septembre 1853, avait 
lieu, préparée par la rolssioD mariste, la prise de possession 
de la Nouvelle-Calédonie. Le contre-amiral Febvrier-Des- 
poîntes, commandant la station du i'acifique, y arborait le 
pavillon français. « Le procës-verbal de la prise de posses- 
sion de la Nouvelle-Calédonie eomprenut les dépendances de 
nie^ mais sans les indiquer d'une manière précise » (2), De 
ce jour, la question des Nouvelles-Hébrides était née. 

LWchipel était, en effet, dès cette ' [j oque considéré comme 
une « dépendance » naturelle de la grande île calédonienne. 
Ceux qui exploitaient alors les richesses de ces lies, capitaines 
marins, sandaliers australiens — dont la présence dans les 
deux archipels se constate vers 18^0 — faisaient volontiers de 
Nouméa l'entrepôt des produits qu'ils en tiraient (3). D'autres 
dépôts existaient à Hiengbiëne et à Tile des Pins (A). Les car- 
gaisons de buis précieux et de coprah étaie'nt. ensuite expé- 
diées à Sydney ou en Chine. Une flotte nombreuse servait à ce 
trafic (5). 

Avec les sandaliers, Tarchipcl n'était fréquenté à ce mo- 



(1) Bernard, p. 319. ElJe parait avoir à cette époque songé soit à la Nou- 
velle-Guinée, soit ù des groupes de l'arehipel indien. 

(2) Bernard, p. 328. 

(3) NoUiniinent le plus connu parmi Ir^s promicrs a traders » des mers du 
Sud, le capitaine James Paddon. Cf. Hi;;^'iiisoii, Lettre ;i Sir Ciiarics Dilko, 
reproduite par Descbaoel. Cf. égalenieiiL Descliauel, p. 245. 

(4) Bernard, p. 381. En 1849, le capitaine Erskine, avec le bateau de guerre 
anglais la Hawinnak — qui devait laisser son nom au port Nord de l'Ile Vaté 
— poursuivant une croisière de surveillance dans les archipels, à la suite de 
Tnn<;snrro de plusieurs équipages, trouvait à l'Ile des Pins deux « établisse- 
ments sandaliers ». 

(5) Pesctianei, p. â&ô. Paddop îi lui 3cul utilisait jusqu'à vingt navires, 
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ment que par des baleiniers, lesquels y relâchaient, comme 
nous l'avons dit, avant de pousser plus au sud, et déjà par 
les premiers recruteurs. Sandaliers et recruteurs avaient désolé 
ces parages et leur avaient mérité une réputation détestable, 
u Leur mauvaise foi, leur cruauté, des enlèvements d'indi- 
gènes » (1) avaient à plusieurs reprises entraîné le massacre 
des éc[iiipa<,'es. Aussi les premières tentatives des mission- 
naires, protestants ou catholiques, pour prendre pied dans 
les lies, soit à Ânatom, soit à Erromango, soit à Tanna, 
furent-elles désastreuses. Les uns et les autres s'y heurtent à 
la même hostilité (2). Au uiumcut de la pribe de possession 
de la Nouvelle-Calédonie, pas un colon n*est encore établi dans 
Tarchipel. 

Les recruteurs entrent en scène, surtout à partir de 1862. 
Â ce moment, la demande croissante de main-d'œuvre canaque 

pour le Uiieonsland, les Fidji, les Samoa, donne lieu à une 
véritable industrie de recrutement. Les recruteurs se signalent 
tout de suite par de tels excès, qui font revivre tout Todieux 
de la traite, que l'attention du monde civilisé est attirée sur 
ces îles jusque-là ignorées. En 1863 un raid fut organisé en 
vue de pourvoir de travailleurs les mines du Pérou. <€ Un 



(1) Bornard, p. 'Mi. 

(2) Dès 1^18 les premiers inissioiiuuiies presbytériens paraissent à Auatoin, 
puis essaieot de s'établir à Erromango où ils sont assassioés. Une Douveile 
tentative, en 1839, aboutit au même désastre. En 18tô, deux missionnaires 
envoyés à Tanna doivent s'enfuir devant l'hostilité des indii^es. En 18i8 
arrivent les Maristes qui i-iicrclient à s'installer à Analom, mais qui l'année 
suivante se voient contraints d'abandonner la place. La niêtiie année le Rév. 
John (ieddie parvenait cependant à y installer des leachers du séminaire indi- 
gène de Samoa. 
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dépôt fut établi à Vi\o de Pâques. Sept navires s'étant rassem- 
blés sur ce point, leurs équipages, armés jusqu'aux dents, des* 
ccndireot à terre, capturèrent les naturels, s'emparèrent de 
toutes les provisions, et emmenèrent leur butin à bord après 
avoir détruit les villages par le feu (1) ». Ces faits de pira- 
terie provoquèrent de vives réclamations dans la presse euro- 
péenne et moLi\ei ent l'intervention des autorités des colonies 
intéressées à la question de recrutemeat. Un arrêté du gouver- 
neur de la Nouvelle-Calédonie, pris à la date du 10 août 1865, 
réglementait le recrutement, prescrivant que l'emploi de tout 
immigrant des Nouvelles-Hébrides devait faire Tobjet d'un 
contrat d'engagement passé devant le greffier du tribunal (2). 
Parallèlement, la législatui e du (Jueensland émettait, en mars 
le Polymsian labour en acl, ayant pour objet de 
« surveiller les engagements des travailleurs, leur entretien 
convenable et leur rapatriement à la lin du contrat » (3). 

Cependant rétablissement de colons et de traitants débutait 
dans Tarchipel en dépit de la légitime « exaspération des natu- 
rels » (A) contre les blancs. Ces croisières, qui avaient ému 
l'opinion par leurs excès, avaient abouti à ce résultat de 
révéler la valeur économique de Tarchipel, ses ressources 
insoupçonnées. La proximité de la Nouvelle-Calédonie facilitait 
le ravitaillement de ces « enfants perdus » qui s'installaient 



(1) Bourge, op, cit., p. 28. 

(S) La main-d'œuwe mtx eohnies. Documents officiels. Biblloth. col. inter* 
nat., t. III, p. 265. Cf. Politis, p, 10. 

(3^ Df.'schauel, p. 247. Politis, p. II. 

(4) Lottre de l'évèque Patersoo, citée par Bourge (1870). Il devait d'ailleurs 
lui-même eo être la victime. 
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un peu partout dans les ties pour faire du coprah ou qui 
allaient pécher la biche de mer ou la nacre jusffu'à Sanla- 
Cruz. D'autre part, les progrès des missions anglaises, à force 
de persévérance, commençaient de se dessiner le long des 

côtes '1). 

£n 1S71, il faut le dire, l'Angleterre était encore seule repré- 
sentée par ses traitants australiens et ses missionnûres aux 

Nouvelles-Hebi ides, et iiotiim ment clans les Banks, à Aoba et 
dans les lies du Sud. Mais il est non moins exact d'ajouter que 
le mouvement d'échanges qui, nous Tavons vu, s^était établi 
dès l'origine avec la Nouvel le-(Àiledonie, et qui se développait 
chaque jour, faisait de plus en plus se tourner vers la grande 
terre calédonienne, comme vers sa métropole naturelle, Tar- 
chipel tout entier, attribuant à celui-ci dans ie Pacifique, par 
rapport à la première, le caractère et la situation d'une 
« annexe » commerciale et d'une « dépendance >» au sens poli- 
tique du mot. Et cela paraissait alors si peu contestable, qu'en 
féviier 1875 nous voyons les résidents anglais de Tanna, dans 
une adi*esse au gouverneur de k Nouvelle-Calédonie, le solli- 
citer « de prendre ladite île de Tanna sons la protection du 
pavillon français en Tannoxant à la Nouvelle-Calédonie » (2). 



{ij Eq 1857, le Rév. George xN. Gordon s'établissait à Erromaogo avec sa 
femme. En IfiKS, les Rér. Gopeland et Patoo, ce deraier accompagné de Mrs. 
Paton, réussissaient à se fixer à Tanna. En IS64, les missions s'avanoent au 
sud do Vaté; en 1870, à Nguna et à Spiritu-Santo; en 187B, au nord de Vaté 
à Port-Havannah. Quant aux missions catholiques, ce n'est qu'en 1887qtt'eHes 
reparureut dans rnreliipel. 

(2 Voir cette adresse dans Deschanel, p. iJ.Ul F,ll«; est signée H. Ross Lewih 
■— R. Sodeh — John N'cale — W. Sedna — Marshal Slea — J. R. Lewy — Ges 
Phipps — A. M. Milleli — Frédérilc Maclc. 
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En 1876, ce sont ics coions de Vaté qui s'unissaient, Anglais 
et FrançMs, dans une semblable démarche (i). Ët c'était aussi 
la mesure que préconisaient avec force, pour toutTarchipel, \es 
Français de la Nouvelle-Calédonie. Dès 1871, un commerçant 
de Nouméa dont le nom va se trouver mêlé à toutes les phases 
de l'histoire de la colonisation des Nouvelles-Hébrides, John 
Higginson, multiplie ses iustances auprès des gouverneurs suc- 
cessifs de la Nouvelle-Calédonie, M. de la Richeric, l'amiral de 
Pritzburg, en vue de prévenir, par une « prise de possession 
soleimelle » de l 'archipel, les difllicultés que pouvait faire naître 
dans Tavenir Timpréciston du mot « dépendances » du pro- 
cès-verbal du 2à septembre 1853. N*avait-on pas, en 486i|, 
accompli cette « formaliié » pour les Loyalty?(2). L'auiiexiuu 
par l'Angleterre des Fidji, en iSlh^ venait d'ailleurs de révéler 
le plan d*une politique de conquêtes britanniques dans le Paci- 
fique. Jusqu'alors l'Angleterre avait semblé vouloir modérer à 
cet égard les jeunes impatiences de T Australie, ambitieuse de 
préparer la domination impériale dans les mers du Sud. L*an- 
ncxion des Fidji ne signifiai t-t-clle pas avec une claire évidence 
que la métropole était entrée dans les vues de sa colonie? (3) 11 y 
avait là un danger prochain que notre inaction, aux Nouvelles- 
Hébrides, scuiblait devoir la\ oi iscr. T/amiral de Pritzburg le 
dénonça au Département. La déclaration d'annexion de Tarchi- 
pel, se produisant au lendemain de la demande formelle de 

(1) Cf. dADS Oesehaoel, p. 851, la péUtlon des résidents de l'tle Vaté, réela^ 
mant les a moyens réguliers poar se procurer la main-d'œuvre nécessaire il 
leurs entreprises et les privilèges de tout eoromerve iotereolonial ». 

(2; Cf. Bernard, p. :i28. 

(3) et. Dçsehanel, p. 297-8. Rii^ster, op. cit., p. 17|. 
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protection des sujets britanniques eux-mAmes, et constitiiani 
d'aiileurs une réplique à crilc des Fidji, m |)ouvait soulever 
aucune difliculié diplomatique (1). 

L'insuccès des démarches des calons auprès du gouverne- 
ment français, 1 hciûtationévidciiie de celui-ci — notre atlitude 
passive — allaient être exploité contre nous. Le 19 sep- 
tembre 1877 fut tenu à Melbourne, à l'occasion du départ du 
Rév. J. Palou, cUel" de régiisc presbytérienne autl ^'ouvdles- 
Hébrides, un meeting où la France fut représentée comme 
voulant pnMidre possession, contre tout droit, de l'archipel et 
où fut reclamée i'annexioo de celui-ci à l'Angleterre (2). Ce fut 
le point de départ d'une vive agitation, excitée par la société wes- 

let/enne métiiodiste d'A ustraiir (A ustralian iveslyan métlioilist 
Society) et entretenue par les moniteurs de la presse qui formu- 
laient à cette occasion les principes de la doctrine impéria- 
liste (3). Les véhémentes réclamations de l'Australie, l'incer- 
titude où il était peut-être de l'accueil que leur réserverait le 
cabinet présidé par Lofd Beacoosfield, inquiétèrent, semble-t-il, 

(1) Daos le même sens : UiggiosoD, Lettre à Sfr Cb. Dilke. Politis, p. 13. 
Jean Garol, IHeime de Parii^ 1900, 1. 1, p. S&7. 
(S) Voir, pour détails, Desehanel, p. SOMOO et aiilv. 

(3) « Il est presque certain, dit le Morning BenUd^ que lo prmp^f>^ que nous 
avons fait dans le Paci/ir/iie î'annoxioD des Fidji enfmfvpra !ti nt^f's-'ffi^ 
il'rii l'iiirr il'iinfrpif... Si nous [xiiivon?? admettre, un iiuii, qu uu clabli-rM iMi ul 
comme celui do la Nouvelio-Caiedunie empiète sur ces dépendances^ c'est une 
question que le gouvernement métropolitain ne pourra pas renvoyer sans exa- 
men » {Sydney Motning Herald, 9 octobre 1877}. Et VArgut de Melboarne 
ajoutait, se couvrant de l'opinion de M. Berry, secrétaire en cheC do gouver- 
nement local de Victoria, qu' « il faudrait établir une sorte do itncirine de 
Monrnc : h savoir que toutes A ? n.ntràes (!p < etlo parfip ffu monde devraient 
rire n'-cupiies par la race anglo-saxonne ou lui appartenir » (Aryus^ 10 oc- 
tobre 1877,. 
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noire gouvernement (1), qui s'empressa de faire déclarer à Lord 
Derby par le marquis d'flarcourt que « sans attacher uue très 
grande importance » à ce mouvement d*opimon, le Gouverne- 
ment français tenaiL a déclarer que pour ce qui 1<' concernait, 
il n'avait pas « le projet de porter atteinte à V indépendance 
des NotwelleS'Hébrides » et qu'il c< serait heureux de savoir 
que de son côté le Gourcnœnient de S. M. était également 
disposé à la respecter » (note du 15 janvier 1878) (2). Kn 
réponse à cette note, Lord Derby faisait savoir à T Ambassa- 
deur français, à la date du 26 février suivant, qu' « il n était 
pas dam les itUentions du Gouvernement de S. M, de pro- 
poser au Parlement des mesures qui seraient de nature à 
?Nodi/ier la situation indépendante où se trouvent actuelle^ 
ment les Nouvelles-Hébrides » (3). 

L^ngagement réciproque d^abstention que prenaient ainsi 
les deux Gouvernements faisait entrer la fjuestion des Nou- 
vcUes-Uébrides dans la phase diplomatique. L'archipel se 
trouvait séparé de la Nouvelle-Calédonie. La France renon- 
çait à faire valoir des droits particuliers sur les Nouvelles- 
Hébrides ; elle se trouvait dé.^ormais placée avec l Angle- 
terre sur un pied d* égalité (à). 



il , Encore que quelques semaines auparavant, à une (|U('sti(in relative aux 
Samoa, le cabinet britanuique eût déclaré qwa gouvernement nnyiais n'amit 
pas acttieUement FinUniion d'agrandir ses ponseasions dans les mers du Sud, 

(8) Livre jaune : aflaires des Nouvelles-Hébrides» des Iles Sous-le-Vent et 
de Tahiti, n* 2. 

i3) Livre Jaune précité, n' 3. 

{4 M. Deschanel a très justement pomparé relie situation à celle qui résul- 
tait de la déclaration de IHW par la(]uelle la Fr«iDCC et l'Angleterre s'enga- 
geaient réciproquement à ue pas annexer les Iles Suus-le-Vent. 
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II. De 1Ô78 à 1887 : La compétition des intérôU 

« Par la meilleure adaptation de leurs mœurs et de leurs 
institutions aux entreprises coloniales libres, les Anglais de- 
vaient profiler beaucouj) plus que nous de la situation mal 
défmie dans laquelle allaient demeurer des terres riches, 
ouvertes et dépourvues de toute législation propre » (1). La 
législation anglaise, par une distinction déjà ancienne, 
admet à côté des colonies proprement dites et des posses- 
sions de la couronne, un troisième mode de la domination 
britannique : les sflt/emenls. Ce sont les établissements an- 
glais qui, situés sur des « territoires non cédés à l'Angle- 
terre ni conquis par elle », ne se trouvent non plus actuelle- 
ment « dans le ressort d'aucime des législatures coluruales 
existantes ». La reconnaissance de ces « settlements » entraî- 
nait un droit de protection et d*administration dont Texercice 



(1) Lavagn^" • f a f/)irs(ion des \ouielles IIébrid(\<! 'Annales dos Srinnees 
polltlqnpf, X\ , lUOO. p. 711). — A ce moment la situation de la colonisation 
6tait, (i'aprt'8 Boiirgo, p. 37, la suivante : 1° dans i ile Vaté, Glisson, ù Undine 
Bay; Young, à llané; Ford, ft Tokutiik; Mae-Leod, à Port-Vlla —oe dernier, 
le plus important eolon de l'arebipel, avec un cfttre, VIdahOy faisant le trafic 
entre les lies. — Du i-ùli' des Françaidf quelques planteurs groupés autour de 
MM. riirvilLiriI ot Zn'pffl : cphii-ri avec son cAtrr, le Porl-VHa, avait poussé 
jusqu'iiux HiinK.s et y créait ilt s stations, pendant que son associé dessinait 
(t ce qui devait être la niagnilique [ilanlation de Francevjlle m. CV'tait l embryoïi 
de la colonisation actuelle. — à Ambryn, à peu près à la aième époque, 
François Rossi ; à Aol)a, Mathieu Ferray ; à Malo, Fortuné Laeliaixe. La mai- 
son Rataboul et Puecli avait planté des jalons ft Tanna. Peu de temps aprto 
W. Morgan constituait à Nouméa la « Société de spéculation des Nouvelles*» 
lirlii ides ») et devenait acqih'rciir de la îiorietto Enrrgtf |K)ur tralîquer dans 
le f/roupc ; .Tiiri Wilbnr créait la station de Dhuyn' Dhuy a Aolia : G. Craig 
celle de Craig's Coyo à l'ouest d'Ambryn, et II. Uuttop celle dç Laotas, 
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8*est, avec le temps, transformé en celui â*une soovermneté 

pleine et entière sur les territoires en question et leurs iiabi- 
iants (1). 

Dès 1872, {Intention philanthropique de protcgor spéciale- 
ment les indigènes des archipels du Pacilique cutitrc les exac- 
tions trop fréquentes des recruteurs, avait fait poser le principe 
d*une juridiction de TAngleterre à Tégard de ses nationaux 
relative à cet objet i^Paci/ic hlanders Protection act 187*2), 
En 1875, ce droit de juridiction s'afTirmait en termes explicites 
par le Pacific hlanders protection act 1875, qui établissait 
la juridiction générale de la Couronne sur ses sujets dans les 
lies ne relevant de la souveraineté d'aucune puissance civilisée 
et « dans les mêmes conditions que si ce pouvoir dérivait de 
la cession ou de la conquête » (2). Par application de ces 
deux lois, l'ordonnance en Conseil de 1877 instituait une Cour 
de justice ayant compétence en toutes matières et siégeant aux 
Fidji. Au lendemain des Notes de 1878, deux nuiu elles 
ordonnances vinrent créer la fonction de haut-commissaire 
de Sa Bfajesté pour le Pacifique Occidental (H. B, M.* s High 
comî)iissioner for the ivcstcr/i Pacific), prévue par Tact de 
1875 (3), et réglementer les pouvoirs de ce haut fonctionnaire 

(1) Masson, op. cit., p. 17(3, d'îipn s IJiàid, consul général à Sydney. 

(2) Art. ff : « Il sera loisible h Su Majesté d'oxercor des droits de puissance 
et de juridiction sur ses sujets dans toutes les tlos ou tous autres endroits 
situés dans l'Océan Pacilique et ne fàisant pas partie dos territoires de Sa 
Majesté, non soumis à la juridiction d'aucune puissance civilisée, dans une 
aussi large n^ure si ces droits de puissance ou do juridiction avaient été 
acquis par cession de territoin^s ou par conquête... 

(3) ((... et il sera eu outre loisible à Sa Majesté du crccr et do cuiislitiui- par 
UQ arrêté rendu en Conseil, la fonction du iiigk commissionej\ sur et pour 
ces lies et endroits... » (art. 6., al. 1). 
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à l'égard des sujets britanniques résidant ou trafiquant dans les 

îles susdites (1). Le titre de haut-commissaire était conféré 
au gouveroeur des Fidji, sir Arthur (iordon. Celui-ci usait 
aussitôt de ses nouveaux pouvoirs pour inviter par drculaire (2) 

« 

les colons anglais établis dans les îles encore indépendantes du 
Paciiique à faire enregistrer, en Australie ou aux Fidji, leurs 
titres de propriété, s*i1s voulaient que ces titres fussent, par 
la suite, reconnus et respectés (3). 11 les infoniiait en outre 
qu'il était prêt à leur accorder des permissions spéciales pour 
le recrutement des travailleurs dans les iles (â). 

A partir de ce moment, un navire de guerre anglais sta- 
tioDua dans les eaux de Tarchipel pour rendre ellective la pro- 
tection organisée pour les actes prédtés en faveur des natio- 
naux anglais et ressortissants (5). 

Cette politique, dit Higginson, était claire. Acquérir des 
terres aux Nouvelles-Hébrides, y créer un réseau d'intérêts 
anglais, pour permettre éventuellement d'invoquer Taxiome 
fondamental de la politique coloniale britannique : « Là où 
sont les intérêts, là doit être la domination )i (6). « Les 
Anglais ont montré par des faits qu'ils avaient su interpréter 
les intentions de leur gouvernement » (7). 

En effet, voici quelle était, en 1882, quatre ans après 



(1) Ce soDt là les Western Pacific ordert in Cwneil of #977, 4878 and 80, 
(S) 1881. 

f3) Hi^^inson, Lettre au Mi oistre des Affaires étrangères, 8 juin 18fô. 

(4) Ihid. Cf. Deschauel, p. 252. 

(5) a. Polilis, p. 17. 

(6) Sir Charles Dtlke, cité par Higginaoïi. 

(7) Higginsoa, Lettre à Sir Ch. DHke. 
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l'échange de Notes de 1878, la situation aux Nouvelles-Hébri- 
des : Les Aoglais possédaient plus de 300,000 hectares de 
terres (1), en vertii de titres régularisés par les commaDdants 
de navires de guerre anglais et enregistrés ensuite soit aux 
Fidji, soit en Australie ; leurs comptoirs étaient dispersés sur 
les lies principales; le nombre des missionnaires anglicans 
s'était considérablement accru ; le stationnaire anglais assu- 
rait la police des îles, réglant les dilTérends qui s'clevaient 
entre colons et indigènes, recevant les transactions qui inter- 
venaient entre eux, donnant ainsi aux titres de propriété le 
caractère de régularité et d*authen licite qui leur manquait, 
« exerçant en un mot une sorte de protectorat qui, ponr être 
déguisé, n'en était pas moins réel » (2). Le moment semblait 
prochain où les Nouvelies-Uébrides deviendraient fatalement 
« terre anglaise » puisque les nationaux britanniques en pos- 
séderaient exclusivement le sol. 

C'est alors que les colons français de la Nouvelle-Calé- 
donie, <c instruits par la manœuvre si adroite du gouverne- 
ment britannique et s'en appropriant les méthodes », fondent 
à Nouméa, en 1882, sur l'initiative hardie de John lliggin- 
son (A), la Compagnie calédonienne des Notweiies-Héàri- 



(1) Higginson, ibid. CîODSult. Renault-\\ eiss Rerthélemy, p. Î5. 

(2) HigginsoQ, Lettre au Ministre des Aflaires étrangères, précitée. 

(3) Higginson, Lettre à Sir Charles Dilke. 

(4) Jobn Higginson, Australien d'origine irlandaise, arriva à Nouméa en 
I8S9 à l'ège de SO ans. II reçut ses lettres de grande natoralisation en 1876 
pour services rendus à la Franee. Esprit audacieux, doué d'une activité et d'un 
sens çommt'tTial vraiment remarqual)les, industriel, armateur, colon, associé 
à toutes les eulreprises agricoles et minières en Nouvelle-Calédonie, il a joué 
dans le Faciûque austral un rôle de premier plan. Son nom demeurera étroi* 
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des (1). Son but était d*assurer la prépondérance de nos natio- 
naux aux Noiivelles-llcbi idt's; c'était de préparer, par l'annexion 
économique y l'aimexion politique. Acheter des terres, en par- 
ticulier celles appartenant à des colons britanniques — et dans 
les mêmes fuîmes qu'eux ; — créer des coini)t<)ir.s de com- 
merce dauâ toutes les lies ; établir des communications régu- 
Jîères avec la Nouvelle-Calédonie ; encourager les Français à 
venir s'établir à coté des stations d<î la Coinpar/nic calêdoniemiPy 
déterminer ua courant d'émigration colouiale ; évincer les nom- 
breuses goélettes qui ne cessaient de venir recruter pour l'Aus- 
tralie et les Fidji les travailleui's caiiariLies cl lélablir, si pos- 
sible, avec la iSouvelle-Ualédouic, rimmigration à ce moment 
suspendue et dont elle avait besoin. 

Ce programme, dit M. Deschanel, fut ex^'cuté avec une rapi- 
dité remaïquablc. Quelques mois après sa constitution, la 
Société possédait 150,000 hectares de terres appartenant à 
des colons anglais suivant des titres régulièrement établis par 
les autorités britanniques ; 200,000 hectares vendus par les 
chefs indigènes, transactions sanctionnées par les officiers des 
bâtiments de guerre français. Des colons avaient été envoyés par 
elle de Nouméa aux Nouvelles-Hébrides, des comptoirs établis, 
un navire acheté. £ile avait déjoué les manœuvres et les entre- 



tement lU^ à l'hisluirc de la colonisation française aux Nouvclles-Héijrides. 11 
nuro, un dépit de «ri tainos p^évl■llli(lIl^ dont son n-tivrc aura été robjel, signé 
cette I inntivnnte page d'énergie fraudai:»» aux uatipudcs. 11 est tuorl au mois 

diiftolu-i- l'.xjk 

ilj Au cii|»ilal do uÛO,000 francs- Les statuts de cette Société sont siguOs de 
MM. HigginsoD, Dezarnaulds, Gasadebaig, A. Pelletier, A. Rolland, Pnecb et 
GraUen Brun (Desebaiiel, p. S54). 
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prises concurreotcs (1). Les agents de la Compagnie calédo- 
nienne installés dans ses stations avaient mission de continuer 

cette politique, c'est-à-dire d'acquérir, tant des chefs indigènes 
que des Anglais, toutes les terres disponibles. Pendant les cinq 
années qui suivirent sa création, la Compagnie calédonienne 
ne cessa de prospérer. A la date du 8 juin 1865, son fondateur, 
dressant le bilan des efforts tentés et des résultats obtenus, 
pouvait écrire : 

« Notre société a acheté les sept huitièmes, au moins, des 
terres qui appartenaient aux colons britanniques (2) ; elle s'est 
rendue acquéreur de grandes quantités de terres et des meil- 
ieures que les indigènes lui ont cédées en présence des com- 
mandants de navii'es de guerre français ; elle a désintéressé le 
seul Allemand qui eût fondé un comptoir et possédât une pro* 
priété dans l aichipcl ; elle a conclu des alliances avec les 
chefs canaques les plus importants ; plusieurs de ces chefs 

M) A la fîn d'octohro 1884, le Parleiiioiit de la Nouvelle Zt^Iande était saisi d'uuc 
demande de garantie d'intérêts en faveur d'une Coiiipafjiiie aiiglo-austraiicuoe 
qui devait sa foudcr uu capital de 25 millioDs, eu vue de l'exploitation commer- 
ciale des Nouvclles-Uébridcs et doot le ccotro des opératloiia devait être l'Ile 
de Mallîcolo. L'actiTité de la Compagnie française réossit à déjouer eette ma- 
nœuvre dirigée contre elle. 

lligginson s'embarqua ausaitAt avee des Dégocianls, des marins et un capi- 
taine d'infanterie de marine, sur nn vapeur, le « Xé-Oblio », affrété à la hftte, 
et arriva trente-six heures après à Port ilavaunali {Ile Vaté), et le 0 no- 
vembre, après avoir pris à la remorque un vieux pontoo, le « CUcvert «, à Port- 
Sandwich (Ile de Mallicolo). ho lendemain il 111 signer aux chofodes tribus 
voisines de ce port une convention, aux termes de laquelle Mallicolo était 
placée « sous la protection des Français m. M. Charles Lemire, qui consacre 
depuis longtemps ses ciïurts à intéresser l'opinion à la question des Nouvelles- 
Hébrides, a fait le récit de cette « héroïque i» équipée dans ie « Bulletin de la 
Société de Géog. comm. », 1885-86, t, VIII. 

(â) La plus grande partie de ces territoires avaient été trausmis par ie 
capitaine Donald Mac-Leod. 

BAUMET. 3 
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sont même venus à Nouméa pour passer des traités avec nous. 
Il y a eu un moment, enfin, où le pavillon français a été le 

seul à iloiter dans toute Tétendue du lerritoire des Nouvel ieâ- 
Hébrides » (1). La Compagnie calédonienne possédait à ce 
moment 700,000 hectares, les principaux ports et mouillages, 
des ierujps pt plusieurs siaùons commeiviales d avenir ; elle 
avait créé d'admirables plantations, tracé des routes, établi, 
avec le concours de la Société française de colonisation de 
Fans, uu cerlain nombre de colons français sur sps domaines (2). 
c< On put croire, dit H. Bourge, que Tinitiative privée allait 
rendre l'annexion à la France inévitable (3) ». 

Les succès inattendus d»^ la Cornpayiùe calédonienne^ sou 
activité, les progrès de la colonisation française, avaient ému 
l'Australie et exaspéré Tintransigeance passionnée des mis- 
sionnaires presbytériens. Ces sentiments allaient se traduire 
par des manifestations significatives. 

Le 8 février 1883, à Londres, une délégation des sociétés 
religieuses se rendait auprès des ministres des affaires étran- 
gères et des colonies pour réclamer « une protection efficace 
pour les habitants des Nouvelles-Hébrides et la suppression 
des abus produits par la traite ». En réalité, ce que sollici- 



(1) HiggiDSOQ, Lettre au Ministre des Affaires étrangères, précitée. 
(S) Le gouFeroemeiit français ne se désintéressa pas de ce raouvenient It 
sollicitait et obtenait dos Chambres le vote pour l'exercice 18S6 d'un crédit 

stipplémentriiro de ;iO,(XW fraiirs, df^tin*^ h fnvnrispr l*(^mip:ration française 
vprs nos colonies et les terres libres qui li's ;ivi)isinont. En 1887, ce crédit spé- 
cial était porté à 75,000 fr. Des subsides étaient accordés sur ce cbapilre à la 
Sociit4 française dê eotmiêation en vue de l'installation de coloos aux Nou> 
velles-HébrIdes. 
(3) BourgCf op. ctY.t p. 43. 
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taîent les délégués, c'était Tannexion ou tout au moins le pro- 
tectorat anglais sur ces îles ; les journaux an<;l;ûs le firent 
remarquer (1) et les miuistres dc s'y trompèreot point, ils 
répondirent fort habilement que, pour le momeni^ il fallait 
écarter tout projet de prot(;ctorat britannique sur ces îles. 
Mais Lord Derby ajoutait ces paroles qui laissaient place aux 
interprétations : « Je croîs que nous pourrions entrer en pour- 
parlers à ce sujet avec nos voisins, et je serais heureux, pour 
ma part, si les Gouvernements anglais et français s'enga* 
geaierU réciproquement à respecter tindépendance de ces 
iles. Une proposition tendant à ce but arnit déjà été exami- 
née ^ il y a environ six ans, et je ne vois pas pourquoi la ques- 
tion ne pourrait pas être soumise à un nouvel examen et réso- 
lue à la satisfaction des deux parties, fHen entendu^ aucune 
convention ne pourrait empêcher les colons français ou les 
sociétés de commerce françaises de s'établir dans ces lies. 
Mais je ne crois pas que nous puissions y redouter l'action de 
la France, car nous devons nous rappeler que ce pays est peu 
disposé à coloniser ». 

Il résultait des déclarations de Lord Derby que le Gouverne- 
ment britannique n'attachait pas la valeur d'un « accord », 
maïs seulement le caractère de « pourparlers », h réchange de 
notes de 1878 — qu'il ne se tenait pas pour lié par elles dans 
son action aux Nouvciles-liébridcs, mais jugeait seulement 



H) IjB Pall Mali Gazette écrivciit à ce sujet : « La députatioD ne peut être 
félicilée par le courage de ses opioioos. Saos doute le mot annexion sonne mal 
et est très impopulaife en ce moment, mais c'est bien l'anneiion que récla- 
maient les délégués j» (Cf. Descbanel, p. 31S). 
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inopportune Tannexion de l'arcbipel. Les annexions, disait 

Lord Derby, étaient, à ce moment, considérées avec peu de 
faveur en Angleterre, et il y avait des raisons particulières 
d*éviter de froisser les susceptibilités françaises (1). 

En Australie, il régnait une vive eflervcscence. La cam- 
pagne annexionniste reprenait avec plus d'intensité, trouvant 
un élément et un prétexte dans la nouvelle cpie le Gouverne- 
ment français venait de désigner la Nouvelle-Calédonie comme 
lieu de relégation de ses récidivistes et dans la crainte qu'il ne 
se disposât à utiliser les Nouvelles-Hébrides pour recevoir 
l'excès de population pénale qui ne manquerait pa^ d eu résulter 
dans la colonie voisine (2). 

Dans les derniers jours d*avril 1883, un des membres de 
rAsscmblée lé^islalivc di; Victoria, M. Campbell, interpella à 
ce sujet le Gouverneineot de la colonie et réclama la prompte 
et énergique intervention des autorités locales pour prévenir 
une mesure « qui ainait des lésullats aussi désastreux pour 
r Australie que pour les Nouvelles-Hébrides elles-mêmes ». 

(1) Cf. Deschanel, p. 311. 

(2) Le Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, M. Pallu de la Rarriôrp, hicntôL 
après, sifjnalait, en effet, nu Ministre do la marine, lf»s pravos inconvénients 
de la laesure proposée par le Gouverueiuent et adoplee par la Cliaiiibre — qui 
allait grossir te chiffre êfd/à «UTff^ncfan^ de télément pénal dans la colonie: 
Il concluait qne, ianl en Nouvelle-Catêdonie qu*aux Lot/ally^ il n*y avait de 
terres suffisantes pour donner satisfaction au vœu du Icgislateur. 

On comprend la susceplibilité particulière de l'opinion australienne dans 
cette question de proximité frélahlissoments pénitonliaires, si l'on se rappelle 
les origines de l'Australie et qu'elle dut « faire une lonfîue et (inre i nu rrc 
pour déj>arrasser ces mers des condamnes do la Graude-Bretaguu » ^^ydney 
Morning Herald^ 9 oet. 1877) « pour élimlDer d'alle-mème l'élément eonvict » 
(Lavagne, p. 714). 
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Le secrétaire d'Etat pour la justice, M. Andersen, répondit 
que le Gouvernement de la colonie, en présence du danger qui 
menaçait les coîonies australiennes, allait demander à la Métro- 
pole l'établissement de son protectorat sur les îles, afin d'éviter 
les conséquences fâcheuses d'une occupation française (1). 

Pendant les vacances pariementaires, les journaux de Mel- 
bourne et les « wesleyens » entretinrent l'agitation. Une nom- 
breuse députation de commerçants, de membres du Parle- 
ment, de pasteurs, se rendait auprès de M. James Service, 
premier ministre de la colonie, pour le prier de déterminer ses 
collègues et les gouvernements des colonies voisines à une 
démarche collective auprès du Gouvernement de la Métropole 
en vue de la réunion à la Couronne des Nouvelltis-lièbrides et 
« des autres archipels encore indépendants du Pacifique » (2). 
Tous les gouvernements coloniaux (Nouvelle-Galles du Sud, 
Nouvelle-Zélande, Queensland) se montrèrent disposés à 
seconder cette initiative et s^associèrent au vœu proposé par la 
colonie de Victoria. En même temps, leurs agents «généraux à 
Londres, en réponse à une dépêche de M. Mm ray Smîlh, 
agent de Victoria, étaient autorisés à donner à la Métropole 
l'assurance que les colonies australiennes étaient disposés à 
contribuer aux dépenses de souveraineté qu'entraînerait l'oc- 
cupation des iles (3). 

(1) Cf. Deschanel, p. 315. 

(2) Vnir les détails de ce iiiouvemeal d'opinion : Descliaoel, p. 31o-(>-7-8. 

(3) L'annexion des Fidji, sous la pression do l'opinion australienne, avait 
créé des embarras sérieux à la Métropole et entralaé l'établissement d'un gou- 
vernement dispendienx. Les eoloDles avaient refnsé jusqu'alors de contribuer 
à ces dépenses. L'opinion anglaise était unanime à exiger la participation des 
eolooies aastraliennes aux Crais d'une politique Impériale. 
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Ces démarches, «e produisant au lendemain des déclarations 
de Lord Derby, parurent d'une nature assez inquiétante 
au Gouvernement français pour le déterminer à demander 
au Cabinet de Londres certaines explications nécessaires. Au 
cours de l'eiUrelieii qu'il eut à ce sujet avec le secrétaire 
d'£tat, à la fin de juin, le représentant de la France, M. Tia- 
sot, obtenait de Lord Granville une réponse des plus réservées 
sur les intentions de son Gouvernement à Tégard des Nouvelles- 
Hébrides, et tout à fait évasive sur la question des « déclara- 
tions » de 1878 (i). Et à la Chambre des Communes, M. Asbley 
eut Tair d indiquer que le (jonvernement britannique c se lais- 
serait guider en cette circonstance par les exigences de Topi- 
nion » (2). 

Le Gouvernement français se lésulut à demander à Londres 
des assurances formelles sur le maintien de u Taccord de 
vues » de 1878. Le 10 juillet 1883, notre chargé d'affaires, 
le comte d Aunay, remettait à Lord Granville une note dans 
laquelle il était dit que « le Gouvernement de la République 
avaii /e devoir de s'éxssurer si les déclarations de 1878 avaient, 
pour lo Goffvernpment de la W iriP, toinnie pour lui, con- 
servé toute leur valeur , et d'insister, s'il y omit lieu, pour 
le maintien de rétat de choses actuel ». La note française 



(1) « Cependant, dans le récent entretien dont la démarche dea colonies ans* 
traliennes a fait le sujet, le principal secrétaire d'Etat s'est borné à dire que 

le Gouvernement anKinîs « n'avait encore pris aucunn d^risioD relativeroeot 
à la réponse qui leur serait faite n Note du 10 juillet 1883 . Cette note, citée 
par DeschaDcl, p. 320, ne ligure pas dans le Lnre jaune des Nouvelles-Hé- 
brides. 
(S) Deselianel, p. 314. 
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constatait qu'aucun incident n'était survenu qui parût de na- 
ture à modifier la situation ; et, rappelant que le développement 
pris par les relations entre la Nouvelle-Calédonie et les Nou- 
velles-Hébrides s'était fortifié depuis cette époque, il légitimait 
par là soD souci de ne voir apporter aucun changement à la 
condition politique de l aiciiipel. Le Gouvernement français 
« tenait à être fixé à bref délai sur la manière dont la ques- 
tion était envisagée par le Gouvernement britanni(îne ». 

Celte note, qui constituait une mise en demeure adroite et 
énergique, provoqua de la part du Gouvernement anglais la 
déclaration très nette que TAngleterre se considérait comme 
engagée à respecter l'indépendance de i'arcliipel néo-bébri- 
dais (1). 

Dans sa réponse à la lettre remise au nom des Gouverne- 
ments coloniaux par leurs agents, le 21 juillet 1883, au Bu- 
reau des Colonies (2), Lord Derby, examinant la situation des 
Samoa, des Tonga et des Nouvelles-Hébrides, concluait que 
« les droits et les intérêts des puissances étrangères consti- 
tuaient un très sérieux empêchement à ce que t Angleterre 
^attribuât, dè^ maintenant^ une juridietien complète sur 
les iles du Pacifique occidental ». Lord Derby ajoutait qu'il 
avait pris en sérieuse considération les observations des agents 
coloniaux « sur les inconvénients que présentendt de la part 



(1) DeschaDel, p. 321. La réponse anglaise ne figure pas au Livre jaune. 

(2) La dt^iiinn ht' oflicielle des a «îents coloniaux près de Lord Derby avait été 
différée pour attendre la réponse des colonies à la question relative aux dé- 
penses d'annexion, V. supra, p. 37. Mais le secrétaire d'Ktat avait été saisi 
auparavant par Lord Normanby, gouvenieiir de Ylctoria, du tœu émis par les 
colonies. 
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de la France un développement continu des établissements pé- 
nitentiaires (;n Nouvelle-Calédonie et dans les Iles adjacentes » 
et qu'il échangeait à cet égard des vues avec le Foreigo 
Office (i). Le Gouvernement de Londres « calmait le zèle an- 
nexionniste » (2) des colonies en appelant leur attention sur 
les « responsabilités » que devait entraîner la réunion à T Em- 
pire d'autres lies (Salomon, Sania-Gruz, etc...) (3), et en 
suIjui donnant l'annexion de la Nouvelle-Guinée à « des garan- 
ties effectives à fournir par les colonies intéressées pour les 
dépenses qui ^Kturraient résulter de cette mesure » (h). 

Voyant ainsi leurs vœux écartés ou ajournés, les colonies se 
firent plus agressives et plus menaçantes. Le 6 novembre 

1883, le Gouverneur de la colonie de Victoria prononeuit un 
discours où il s'élevait en termes violents contre la colonisa- 
tion pénale de la France venant infester ces régions du 

(1) Voir l'atHiiyse do celte note daas Deschanel, p. 32i-5. 

(2) Deschaoei, p. 325. 

(3) « 11 n'a été fourni jusqu'à ce jour au Gouyernement britannique aucune 
preuve que les Gouvernements des colonies aostralienDes aient apporté une 
attentiun suflisante au degré de responsabilité qu'entraînerait une annexion on 

un protectorat do ces îlos h. 

(4) Les visées du rAlleinaj^uc sur la Nouvelle-CiiintV avaient déterminé le 
Queeosland, d'uccord avec les autres l'olouies australiennes, à envoyer daus 
cette Ile des agents chargés U'eo piendre possession au nuui de la Grande- 
Bretagne. A Londres, le Colonial Office trouva cet acte tout à feit inopportun 
et refusa de sanctionner l'annexion (Bussier, p. 173). En 1885 des négociaUons 
entre les eabinets de Londres et de h rîiu dr vniont amener la délimitation des 
« zones d'intérêts » rnspnclives <le l'Angleterre et de l'Allemnfrne. L'An^ïleterre 
se réservait d'oeeuper les areliifuls Gilbert et Kilif. L'Allenia^Mic prenait le 
nord de la Nuuvellc-Guinée, la Nouvelle-Irlande, le Nouveau-Hanovre, la Nou- 
velle-Bretagne, l'ile Andersen. Le 8 juin 1888, ia portion de territoire réser- 
vée à rAngleterre devenait colonie de la Couronne. 
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Pacifique. Il y voyait un « aiïront » pour l'Australie et indiquait 
comme seule mesure efficace contre uae paieille « calamité », 
r « annexion des tles du Padiiquc austral » (1). 

Le 5 décembie 1883, se réunissait à Sydney le Congrès 
des colonies australiennes, en vue des dispositions communes 
à prendre relativement à Vannexion de la Nouvelle-Guinée et 
au u contrôle des autres îles du Pacifique ». Ce Congrès de- 
vait formuler les principes de la politique impérialiste et jeter 
les premières bases de la Fédération des Etats australiens. 
Les résolutions suivantes y furent adoptées : 

« Congrès proleste contre toute annexion future j de 
la part d'une puissance étrangère, dans les régions méri-- 
dionales et équatoviah'$ du Pacifique. 

f< Les représentants des Gouvernements coloniaux s^en- 
gagent à demander à leurs assemblées législatives le vote 
des sommes nécessaires pour t annexion de la Nouvelle- 
Guinée et des autres lies du Pacifique >*. 

En ce qui concerne spécialement les Nouvelles-Hébrides, le 
Congrès adoptait le vœu suuaiiL : 

« // est à désirer quon substitue à l'entente de 4878 un 
arrangement d*un caractère définitif qui empêche ces iles 
de tomber sous une dumlnation étrangère. 

« Le Congrès espère que le gouvernement de la Reine 
saisira la première occasion pour négocier avec la France 
en rue d obtenir le contrôle de ces Hes ». 

Enfin, le Congrès « protestait énergiquement contre le pro- 



(i) C(. Peschauel, p. 326. 
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jet avoué par la France de transporter dans ses possessions du 
Pacifique un grand noiiibro de récidivistes »», el il exprimait l'es- 
poir « qu'aucun établissement destiné à recevoir des criminels 
européens ne continuera à exister dans le Pacifique ». Il invi- 
tait en conséquence le gouvernement de la Reine à « faire à 
ce sujet de très sérieuses représentations au gouvernement 
français » (i). 

Comme on le voit, les Australiens faisaient entrer la (ques- 
tion des récidivistes dans un vaste programme d ambitions 
et de défense communes. 

L'Angleterre fut loin d'accueillir avec faveur cette première 
tentative d'union des colonies australiennes. Elle y voyait, non 
sans raison peut-être, un premier pas vers Tindépendance. 
Cependant, en présence de manifestations et de meetings (2) 
oti se traduisait une irritation croissante contre la Métropole, le 
gouvernement se décida à entamer do nouveaux pourparlers avec 
la France sur l'un des points de ce programme : la question des 
récidivistes, dans le même temps qu'elle entrait en négociations 
avec rAlleniagne au sujet de la Nouvelle-Guinée (3}. 

Le 18 mars 1885, saisissant l'occasion de « Tallluence 
dans les colonies anglaises de fOcéanie de criminels évadés 
des pénitenciers français », le Cabinet de Londres invitadt le 



(1) V. Deschanel, p. 3S7. 

(2) Tenus à Melbourno ot à Ballaarat à la fln de 1884. — « Les Mprits 

étaient très montés. On allait jusqu'à dire que si la Métropole persistait à mé- 
connaître le VHMi de r \ ii^îtralif', il pouvait s'en suivre un rosseiitiment sem- 
l)lat)le à cr-liii (|ui répare eiicuro l'Irlande de la GrâQ46-dr6tagae ». LavagQd, 
op. cil.. Annal, des Se. pol., p. 714, XV. 

(3) Voir supra, note, p. 40, 



HISTORIQUE 43 

gouvernement français à conclure avec lui un accord tendant 

à ce que, « aussi bien dans rinlérèt des colonies australiennes 
que pour assurer le maintien de la paix et de Tordre dans le . 
Pacifique, la Nouvelle-Calédonie ne fût pas choisie comme lieu 
de relégalion, en vertu de la loi sur les récidivistes » (1). La 
diplomatie française se montra disposée à entrer dans ces 
vues si, comme compensation, rAngleterre nous laissait notre 
liberté d'action aux Nouvelles-llébridj's. Le Cabinet de 
Londres nous fit la contre- proposition de lui u céder en toute 
souveraineté Ttle de Rapa, au Sud-Est de Tahiti, contre l'en* 
gagement, de sa part, de donner son assentiment à notre prise 
de passession des Nouvelles-Hébrides » (2). Le Conseil d'Ami- 
rauté, consulté, émit un avis défavorable à la combinaison 
offerte (3). Un nouveau terrain d'entent(; fut cherché du côté 
de Terre-Neuve, objet depuis longtemps de difficultés diplo- 
matiques et de négociations à ce moment pendantes. Le 
7 juillet 1885, notre Ministre des Affaires Etrangères indi- 
quait ainsi les bases de cet accord éventuel : V Laisser toute 
liberté d*action à la France dans les Iles Sous-le-Yent (^j), 



1) Livre Jaune prfoité, n* 13, DOte remise fwr Lord Lyons à M. de Frey- 

cinet. 

\2) « Le Livre jaune no fait pas rnentioQ de ces néfrorialioiis, mais leur 
existence est établie par la délibératiuu du Conseil d uiuiraulé de France » 
(Mitls, p. 23). 

(3) Voir le texte de cette délibération dans Deschanel, p. 337 : « Considérant, 
dit ie Conseil, que l'occupation de Râpa par une puissance étrangère aurait 

pour nos pos<!C«sions de I'oim liipel de la Soeiély les inconvénienls que celte même 
oeciipation présenterait, aux iNouvelJes-Hébrides, pour la Nouvelle-Calédonie... 

etc.. »). 

(4/ On sait qu'uuc cuuveuliun de 1847, stipuiaut l'indépendance des lies 
Soi|8-i0*VeQt, s'opposajt à l'anneiiOD de ces lies par la France. 
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contre des concessions à Terre-Neave ; 2' lui laisser égale- 

meul pit'inc liberté dans les Nouvelles-Hébrides, rontre Ten- 
' gagement de n*expédier à l'avenir aux Nouvelies-Hébrides, en 
Nouvelle-Calédonie, nî sur tout autre point du Padfique, des 
condamnés, soit forerais, soit récidivistes (l). 

Sur le premier point, un accord provisoire (non ratifié par 
suite de l'opposition du Parlement de Terre-Neuve) aboutit 
assez rapideiiioiit ; les négocialions relatives aux Nouvelles- 
Hébrides ne furent pas poussées plus loin (2). Lorsqu'elles 
furent reprises en janvier 1886, le Cabinet conservateur 
n'était plus au pouvoir et Lord iiosebery avait succédé à Lord 
Salisbury au Foreign-Oflice. Ëntre temps, la France s'était, 
à toute éventualité, assuré le désintéressement derAllemagnc ; 
aux termes d un protocole du 24 décembre 1885, cette puis- 
sance s^engageait « à ne rien entreprendre qui pût entraver 
une prise de possession éventttelle par la France des lies et 
îlots formant le groupe dit des lies Sous-le-Yent et l'archipel 
des Nouvelles-Hébrides » (3), le gouvernement français s*en- 
gageant de son côté à « respecter les droits acquis des sujets 
allemands dans ces régions, notamment en ce qui concerne le 
recrutement des travailleurs indigènes » (4). 



(1) Ln re Jaune, D» 14. Dépèche de M, de Freycinet à M. Waddiugtou, am- 
bassadeur de la République à liondres. En rapprocher la pièce a* 15 où la dé- 
claration est expresse en ce qui concerDo les Loyalty. 

(S) Politis, op. cit., p. S4. 

(3) Protocole du 24 décembre 1883 art. 4,i. Politis, p. 25; de Martens, Nou- 
veau Recueil général dr frnités. 2' série, t. XI, p. 4117. 

(4) Ihid., Polilis, p. 24, et de Marions, p. 4U7. — (^>ueUines mois auparavaDt, 
la Société alkuiande (les Samoa (aocienue )uaii»o}i Godefroy), qui avait joué 
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Le ienouvellL'in«^nt des propositions IVançaises i\ Londres 
reçut de la part de Lord Rosebery un accueil des plus 
réservés » (1). Le chef du Foreign-OfTice se retrancha derrière 
l'engagement qu'aurait pris quelques années auparavant Lord 
Derby de ne pas inodifiei' le statu quo en Océanie sans consulter 
les colonies australiennes (2). C'était, sous une forme cour- 
toise, nous opposer une fin de non-recevoir. Le résultat de 
la consultation pouvait être prévu d'avance. La question de 
la transportation pénale n'avait jamais été pour TAustralie 
qu'un prétexte; son opposition procédait de raisons plus pro- 
fondes. Elle se confondait, nous Tavons dit, avec ses ambitions 
d*un Dominion austral (3). 

Le 30 avril 1886, par une communication verbale, confirmée 
officiellement le 7 juillet, Lord Rosebery faisait savoir à notre gou- 



im rôle politique cousidérablc dans cet arcbipel, ul <]iii Juui^>ait de la piolec- 
tion spéciale de Bismark, s'était établie aux Nouvelies-Hélirlifes iliigglDson, 
Lettre au ministre des Affaires étraog^, 8 juia 1885). Peu après d'ailleurs 

la Société Calédonienne raclietalt ses intérêts. 

(1) Polilîs, p. 2."). 

(2) Télégramme de M.Waddington ù M. de Freycinot. Lirre Jaunr, pi^co n' 17. 

(3) Sauf la Nouvelle-Zélande et la Noiivell<» Galles du Sud, les lolunit^s rt>n- 
sultées so prononcèrent coaUe l'aimexion par la France. On trouvera dans 
one tNNMAure : « Quelques documents officiels et articles de Journaux aW' 
tralientsur la question des Nouvelles-Hébrides » (Paris, Imprimerie Seliiller, 
1887), la correspondance échangée par le premier ministre de Victoria, H. GiU 
lies, avec l'agent général de Victoria à Londres, d'une part, et les gouverne- 
monts des autres colonins, au sujet de la proposition française. On y trou- 
vera érfalement les cuuipU'S rendus des ineetiiii,'s de protcstatious Icuus à 
Ciiuriton, à Sjdney le 1" avril, daus I église Saiul-ttienne, sous la prési- 
deaee du Rév. James Cosh, assisté par le Bév. J. 6. Paton, à Meliwurne, etc. 
On peut dire que la question des Nouvelles Hébrides aura aidé puissamment 
les colonies de l'Australie, sous Tlmpulsion éloquente et vigoureuse de certains 
de ses hommes politiques, en particulier de Sir Henry Parkes, à prendre cons- 
cience de leur unité et des a grandes possibilités impériales ». 
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verneraent que la consultaùun des colonies ayant été négative, il 
n'y avait plus à songer à une entente sur les bases proposées (1 }. 

Les Débats, soulignant Tattitude, en cette circonstance, du 
Cabinet britannique, écrivait non sans lo^Mcjue : 

« On ne peut s empêcher de remarquer que le gouverne- 
ment anglais témoigne à ses colonies une déférence un peu 
excessive, d'autant plus fi appame qu'elle a parfois ses inter- 
mittences. Lorsqu'il s'est agi de déterminer quels seraient^ 
sur une terre cent fois plus étendue que les Nouvelles-Hé- 
brides, sur une terre tout à fait voisine de TAuslralie, sur la 
Nouvelle-Guinée, les droits respectifs de rAllemagne et de 
rAngleterre, le cabinet de Londres n*a pas pris le moindre 
souci des vœux, des préférences, et même des violentes pro- 
testations de ses colonies australiennes. 11 a passé outre à 
leurs pétitions et à leurs doléances. Il a déchiré purement et 
simplement un acte d'annexion que l'une d'elles avait déjà 
consommé... Comment ne point constater que leur opposition 
devient pour TAngleterre, suivant les cas, une circonstance 
négligeable ou un de ces obstacles que l'on ne surmonte 
point » (2). 

L'échec des négociations laissait les Nouvelles^Hébrides sous 
l'empire de la déclaration d'indépendance de 1878, imposant 
une « égale abstention aux deux pays ». En l'absence de 
toute autorité locale régulière, on a vu comment l'Angleterre 
avait résolu la question de sécurité de ses nationaux et de leurs 

(1) Livre Jaune, n' 18. 

(t) Journal des DibaUy 6 mai 1886. 
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établissements commerciaux. Du côté français, il n'existait rien 
de tel. Cependant par suite du développement des affaires de 
la Compagnie Calédonienne^ des rapports de plus en plus 
conslanls s'établissaient entre colons et indigènes amenant des 
conflits de plus en plus fréquents ; la sécurité des personnes 
et des biens devenait de plus en plus précaire. Le Livre Jaune 
donne une liste de plus de vingt personnes assassinées par des 
indigènes dans les années 1882 à 1^86; mais crimes et délits 
restaient impunis. Des troubles graves ayant éclaté à la fin de 
188^, il était urgent d'aviser et de prendre des mesures pour 
rétablir Tordre. La station calédonienne de Poit-Stanley avait 
été pillée et ses agents massacrés. Le gouverneur de la Nou- 
velle-Calédonie donna Tordre au « DucchalTault » et au trans- 
port « Le Cher » de se rendre aux Nouvelles-Hébrides pour 
châtier les coupables (1). De nouveaux attentats commis par les 
indigènes contre des Français en avril 1886, à la suite de 
certaines excitations, décidèrent notre Gouvernement à inter- 
venir plus vigoureusement. Des troupes furent débarquées et 
des postes militaires établis à Port-Vila (île Vaté), Port-Ha- 
vannab (ile Yaté) et Port-Sandwich (Mallicolo) (2). 



(1) Quelques mois après, à la suite du massacre par les indigènes de deux 
employés de la Société allemande, à Mie Toby, \'Afbafro<;, stationnaire de la 
division navale de la Nouvelle-Gui née, inceodiait deux villages et tuait quinze 
naturels. 

(2) Ud premier détachement, sons les ordres du lieutenant de vaisseau Le- 
grand, quitta Nouméa le 30 mai, sur la Dives^ se rendant ft Porl*Havannah ; 

un deuxième détachement partit le 31 mai avec le Magellan pour Porl-Sand- 
wieh. Fort de 200 hommes d'infanterie de marine et de 60 artilleurs, Il était 
commandé par le capitaine Polliart (Voir CaUit, L'occupation françMse aux 
NouveUes-UéàndeSf Bull, de Soc. de géog. comm., t. IX, p. 77j. 
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Cette occupation ne souleva aucun conflit en Europe ; sur 
les lieux mêmes, nos ofliciers eurent les meillt;urcs rclaLions 
avec les équipages mouillés dans les eaux de Tarcbipel (1). 
Mais une piotestation virulente fut adressée au Gouverne- 
ment (lo Victoria par le Uév. Patoo, tandis qu'en Nouvelle- 
Calédonie» le Conseil général, réuni en session extraordinaire, 
adressait une dépêche au Ministre de la marine pour demander 
au Gouverneiiicni « l annexion sans conditions » de l'archi- 
pel (2). Les deux démonstrations étaient également inconsidé- 
rées, le Gouvernement français ne pouvant songer, au len- 
demain de la conlinnaiion forui' lie de 1 entente de 1878, à 
prendre possession des Nouvelles-Hébrides. M. de Freycinet 
s'empressait d'ailleurs d'en donner l'assurance, le 9 juin 1886, 
au Cabinet de Londics (3). De son côté, le minisLif de la 
marine, le vlce^amiral Aube, câbla au gouverneur de la Nou- 
velle-Calédonie qu' « il convenwt d'éviter toutes les manîfes- 
talions pouvant faire croire à une prise de possession des 
Nouvelles-Hébrides ou à l'établissement d'un protectorat » (4). 

Mais dès les premières nouvelles, les Australiens s'étaient 
émus et avaient accueilli les interprétations tendancieuses des 
missionnaires presbytériens, dont la passion, en cette affaire, 
allait jusqu'à représenter Tœuvre française aux Nouvelles- 
Hébrides cuuiiuc une « exploitation dirigée par d'anciens 



(1) Descbanel, p. 3U. 

(2) Id., p. 34b. 

(3) Dépècho de M. de Freycinet à M. VVaddiogtOD, à la date du 9 Juin 1886, 

Livre jaune n' 19. 
(4; Dépèche du 13 juin 1886, Livre Jaune W 20. 
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convlcls » (1). L'agitatioQ se maintint, pendant toute Toccupa- 
tion française, « à un degré aigu » (2). Dans les premiers 
jours de juillet 1S8Ô, le Cabinet de Londres ayant manifesté 
à notre ambassadeur quelque étonnomcnt au sujet do ia per- 
sistance de cette occupation, le Gouvernement français se 
déclarait prêt à retirer ses postes militaires à la condition 
« qu'on établît, par une entente commune, un système de 
surveillance ou de police pouvant garantir la sécurité de 
tous les Européens fixés dans les Nouvelles-Hébrides » (3). 
Entrant dans ces vues, le nouveau cabinet Salisbury, qui 
venait d'arriver à ce moment au pouvoir, suggéra de nommer 
une Commission navale mixte destinée à préparer le modus 
vivendi demandé (4). A la question des Nouvelles-Hébrides 
futjointe la question encore pendante des lies Sous-le-Yent (5). 

(\) Paul Lavagne, op. ciL^ p. 717. 

(2) Idem, p. 717. 

(3) Dépêche de M. de Frcyciaet à M. Waddiogtûo, à la date du 15 juillet 
1886. Uûte jaune n* 85. 

(4) Politis, p. 88. Livre Jaune n** 88, 31 et 36. 

(5) On a Ta plus haut que des négociations avaient été suivies l'année pré- 
cédente en vue de l'abrof^alion de la stipula tirm d' « indépendance » de 1847 
(pour les lies Sous-lc-\'fnt . parallèlement au r^irlement de la question de 
Terre-Neuve. — Qîtte siipuialiou d' a indèpendauco n u'avait plus, en fait, 
aucune raison d'être, puisque dès 1880 un accord provisoire était intervenu, 
permettant à la Franee d'occuper « pour une période strictement limitée » la 
plus importante des Iles Sous^le^Vent, Raiatea — accord qui fut depuis renou- 
TOlé tous les six mois. — On a vu que les nrf^ocia lions de 188;i abouti icnt à 
une convention (celle du 10 novembre ISS.") dont l'exécution restait subordon- 
née à l'agrément de la législature de Terre-Neuve : elle la refusa. Du luème 
coup les dispositions relatives aux Iles Sous-Io-Vent ~ et qui rendaient pos- 
sible la prise de possession défloitlve par la France de ces lies — tomimfent. 
Mais le Gouvernement anglais reconnaissait qu'il était impossible de faire re- 
Tivre les déclarations de 1847, le protectorat de la France durant depuis sept 
ans. II s'agissait simplement désormais de régulariser la situation (Cf. à cet 
égard Politis, p. 89). 

BECMCr. i 
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La France maintiendrait son occupation militaire dans Tar- 
chipel jusqu'à rétablissement du régime nouveau (1). 

(Test sur ces bases que furent poursuivies les négociations 
qui devaient aboutir à la convention du 46 novembre 1887 (2). 
Elle établissait le régime d'une Commission navale mixte, 
composée de deux officiers de marine français et de deux offi- 



'1 LoUro de M. de Freycinet au comte d'Aubigny, chargé d'aflaires à Lon- 
dres, à la date du 12 septembre iS86. livre jaune u" 36. 

(8) Gottveiitloii relative aux NouveUes-Ilébrides 

et aux Dea Som-le-lTent de Tahiti 

La GoaTernement de la République française et le GonTernemeni de Sa Ma- 
jesté la Reine da Reyanme-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, désirant 
abroger la déclaration du 19 juin 1847, relative aux Iles Sous-le-Vcnt de 
Tahiti, et assurer, en môme temp?, pour l'aveoir. la protoctiou des personnes 
et des bieos aux NouvpIIes-Ht hrides, sout convenus des articles suivants : 

Article 1". — Le (jouvcruciuent de Sa Majesté britannique consent à pro- 
céder à l'abrogation de la dédaratioa de 1847, relative au groupe des Iles 
Sons-Ie^VMit de Tahiti, aussilAt qa'aura été mis i exécution l'accord diaprés 
formulé pour la protection, à ravenlr, des personnes et des biens aux Noa- 
vdles-Hébridcs, au moyen d'une Commission mixte. 

Art. 2. — Une Commission navafe mixte, composée d'ofliciers de marine 
appartenant aux slatiuns française el uuglai»e du l'aeifique, sera imniodiate- 
ment constituée; elle sera chargée de maintenir l'ordre et de protéger les per- 
sonnes et les biens des citoyens français et des sujets britanniques dans les 
Nouvelles-Hébrides, 

Abt. 3. — Une déelaraUon à cet eOet sera signée par les deux GonTerne- 
ments. 

Art. 4. — Les règlements destinés à guider la Commission seront claljorés 
par les deux Gouvi rnements, approuvés par eux et transmis aux Comuiau- 
danls Irariçais et anglais des bâtiments de la station uavaiedu Pacifique, dans 
un délai qui n'excédera pas quatre mois à partir de la signature de la présente 
CSonvention, s'il n'est pas possible de le faire plus tôt. 

Art. 5. — Dès que ces règlements auront été approuvés par les deux Gou- 
vernements et que les postes militaires français auront pu, par suite, être 
retirés des Nouvelles- Hébrides, le r.oiivernoment do Sa Majesté britannique 
procédera à l'abrogation delà déciaralion de I8'w. 11 est entendu que les assu- 
rances, relatives au commerce et aux coudamués, qui sont contenues dans la 
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ciers de narine anglais appartenant aux stations française et 

anglaise du Pacifique, et présidée alternativement par les 
commandants des forces navales de Tune et Tautre nations. 
Cette Commission était, chargée de « maintenir tordre et de 

Note verbale du 24 octobre 1885, communiquée par M. do Freyciaet à Lord 
Lyous, demeureront en pleine Tigneur. 

En foi de qooi, ies soussignés, dAment autorisés à eet eHét, ont signé la 
présente CooTention et y ont apposé leurs cachets* 
en double, à Paris, le 16 noremlire 1887. 

Signé : Flourens. 

EUEIITON. 

Déclaration sig-née à Paris, le 26 janvier 1888, entre le Gouverne- 
ment français et le Gonvernement britannique, conformément à 
rarticle 3 de la GonTention du 16 noTombre 1887, relative aux 
Nouyelles-Hébrides. 

1. — Une Ck>miuission navale mixte, cnniposêe d'officiers de marine appar- 
tenant aux stations française et anglaise du Pacifique, sera immédialeuient 
constituée. Elle sera chargée de maintenir l'ordre et de protéger ies biens et 
les personnes des citoyens français et de» sujets britanniques dans les Nou- 
velles-Hébrides. 

2. — La dite Ommission sera composée d'un président, de deux officiers de 
marine français et de deux officiers de marine anglais; les dits ofîiciers de ma- 
rine seront nommi^s par touln personne ayant m-ii mandat à cet effet du Gou- 
YcrnemcDt fraudais et du Gouvernement britannique respectivement. A partir 
de la date de la nomination de la première Commission, la présidence de la 
Commission appartiendra alternstlvement, pour un mois, ft l'offleier comman- 
dant les ft>rees navales britanniques et à l'offleier commandant les forces na- 
vales françaises présentes dans le groupe. II sera décidé par la voie du sort 
leqiif^! de ces deux ofilciers remplira le premier les fonctions de pirsidcnl, La 
Commission seréiinirn à la requête de l'un ou l'autre des deux olliciers corn- 
mandants. En l'absence de l'otliciei' commandant, président pour la période 
courante, l'autre officier commandant présidera, et la Commission aura pou- 
voir d*agir si deux autres de ses membres, l'un français, l'autre anglais, sont 
présents. 

3,.-. La Commission remplira son mandat en se conformant aux règlements 

qui sont annexés à eelle déclaration, et aux autres règlements ultérieurs qui 
pourront être successivement admis d'un commun accord par ies deux Gou- 
vernements. 

En foi de quoi, les soussignés, dftment autorisés à cet effet par leurs Gou- 
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protéger les personnes et les biens des ressortissants des deux 
pays sur les dites iles » (1). 

veraemeDts respectife, ont signé la présente déclaration et ont apposé ci-des- 
soas le sceau de leors armes. 

Fait à Paris, en double expédition, le vingt-sixième jour du mois de JanTier 
1888. Floursks. Lyttoii. 

ANNEXE 

Rèirl«mo>^ts pour sertir dlnstmctioiis k la Gommlmion nstate mixte 

1. — Dans le cas où la tranquillité et le bon ordre seraient troublés en un 
point quelconque des NouTelles-Hébrides où seraient établis des citoyens fran- 
çais on des sujets britanniques ; ou encore dans le cas où un danger menace- 
rait les biens ou les personocs, la CSomniissioo se réunira sur-le-champ et 
prendra loHes mesures qu'elle jugera préférables eu égard aux circonstances 
pour la répressMm des troubles ou la protection des intén^ts en péril. 

2. — Aucuu commandant de bâtiment, soit français, soit anglais, ne pourra 
engager une action indépendante ou isolée, excepté dans les conditions men- 
tionnées ci-après : 

3. — On n'aura recours À l'emploi de la force militaire que si la Commis* 
sien juge cet emploi indisponible. 

4. — En cas île débarquement de forces militaires ou navales, ces forces ne 
resleroat pas plus longtemps qu'il sera jugé nécessaire par la Commission. 

5. — Dans le cas où les circonstances ne comporteraient aucun retard, et 
où il y aurait urgence à agir immédiatement sans attendre la réunion de la 
Commission, les Commandants français et anglais, qui se trouveront le filus 
rapprochés du tbéfttre des événements, prendront les mesures nécesraires pour 
la protection des intérêts en péril, de concert si cela est possible, ou séparé- 
ment s'il y a des empêchements h rc qu'ils se concertent. Ils adresseront aus- 
sitôt ^ leurs commandants de station respectifs un rapport sur les mesures 
prises, et ils attendront les ordres ultérieurs de la Commission. Les comman- 
dants de station se communiqueront l'un à l'autre ce rapport, dès qu'ils le re- 
cevront. 

6. — La Commission n'aura pas de pouvoirs ni autres ni plus étendus que 
ceux qui lui sont expressément délégués par ces règlements. Elle n'intervien- 
dra pas dans les dilTérends relatifs à ia propriété des terres et ne dépossédera 
de ses tern-s aucune personne quelle qu'elle soit, indigène ou étrangère. 

Fait à Paris, en double expédition, le vingt-sixième jour du mois do janvier 
1888. Signé : Flourens. 

LVTTON. 

(1) En ce qui concerne les Iles SouS'le*Vent, l'abrogation de ta stipulation 
de 1847 devait suivre le retrait des troupes d'occupation françaises. 



Digitized by Google 



HISTORIQUE 53 

La question des Nouvelles-Hébrides allait entrer dans une 
phase nouvelle ; toutefois il nétaU porté aucune atteinte au 
principe de « /* indépendance » des Noovelles-Hébiîdes affir- 
mée en 1878. H ne s'agissait pas, comme ou l'a dit par un vé- 
ritable abus de mots, d'un « condomiDium », les deux puis- 
sances contractantes sinterdisant mutuellement d*intervenir 
dans les afTaircs intérieures du pays, mais seulement d'un 
double « contrôle » : la Commission mixte n'avait aucun pou- 
voir d administration commune, mais une compétence limitée 
à la répression commune des crimes et délits eomuiis par les 
indigènes. Nous verrons quels résultats a donnés, dans la pra- 
tique, rinsthiment international institué par la convention du 
16 novembre 1887. Nous dirons ses inconvénients et ses lacunes. 

III. Le régime de la Commission navale mixte 
et les organisations unilatérales 

Ce caractère négatif domine la Convention du l(i novembre 
1887. D'une part, aménagée en vue de la protection des 

colons contre les attentats indigènes, elle ne poiirvoit pas à la 
répression des crimes ou des délits commis par les cotons 
tant à Tégard des indigènes que des colons d'une autre natio- 
nalité (1). D'autre part, la Commission, aux termes du der- 

(1) Cette situation, dit Politis, op. cit., p. 35, résulte do l'euiïeinble des dis- 
positions du Bêlement da 26 janvier 1888, qui suppose que la Commission 
n'intenrient que poor protéger les colons contre les indigènes et ajoute que 
« la Commission n'aura pas de pouvoirs, ni antres, ni plus étendus» que ceux 

qui lui sont rxpra^^fmrnl (léléf/ués ». M. Picanon a, d'aiitrf part, mis en évi- 
dence à la Commission de Londres que, même ù IV'<.':ir1 des indi;:ènes, la Com- 
mission navale mixte se trouvait désarmée : elle ne pouvait, en etfet, agir que 
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nier paragraphe des instructions du 26 janvier 1888^ « n^in- 

tervient pas dans les différends relatifs à la propriété des 
terres et ne peut déposséder de ses teiTes aucune pei^nne, 
quelle qu'elle soit, indigène ou étrangère ». 

En Tabsence de toute autorité locale, de toute législation 
territoriale, quelle sera donc, en matière de crimes ou d(; dé> 
lits commis par des colons, Tautorité chargée de poursuivre 
les coupables? et, en matière civile, le tribunal compétent pour 
trancher les contestations ? La Convention de 1887 ne pré- 
voyait rien de ce genre. On a assez heureusement comparé 
la situation des colons des Nouvelles-Hébrides sous le régime 
de la Commission mixte à celle des colons étabhs dans les 
territoires contestés entre le Bréûl et la France (1). Cepen- 
dant, l'état de ces derniers était encore préférable à celui des 
planteurs des Nouvelles-llébrides, pourtant beaucoup plus 
intéressants, en général, que les aventuriers et chercheurs d'or 
du Contesté : tout d*abord il s'y était installé des municipalités 
brésiliennes, irrégulières il est vrai, mais reconnues par leur 
Gouvernement, et, d'autre part, la Convention du 8 juin 1862 
conclue entre la Fr.ince et le Brésil donnait une compétence 
aux tribunaux des deux nations pour la répression des crimes 
et des délits sur le territoire contesté (2). 



contre les indigènes colleeiivement^ mais n'avait pas compétenea poor JiigOf 

les indigènes intliinducUemont. Son uctioD, dans ces conditions, était très 
limitt'o. YA\e se hornait, lorsqu'il ];\ ^iiitc d'un allcntat iodigène, on voulait 
punir le villaj^i' ( uupahlt', à u boutbarder quelques massifs de cocotiers », sut* 
vant le mot de M. Duvillc. 

(1) MassoD, op. cit., p. 153. 

(S) Masson, p. 1S3. 
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Nous allons assister aii\ clïorts faits par chacun des Etats 
concurrents aux Nouvelies-HébrldeSy et, à leur défaut, par les 
individus eux-mêmes, pour suppléer par leurs propres moyens 

à l'absence d'une organisation judiciaire et sociale. 

De bonne heure, nous Tavons vu, TAngleterre avait affirmé 

le principe de lextcnsion de la juridiction de la Couronne, 
dans sa plénitude, à ses sujets établis dans les îles du Paci- 
fique « non soumises déjà à la juridiction d'une Puissance ci- 
vilisée » (1). Les ordonnances en Conseil de 1877-79 et 80 
( Weslem Pacific orders in Council) avaient créé la ionction 
de «< Haut^ommissaire de S. M. pour le Pacifique occiden- 
tal », prévue par Tact de 1875 et établi une Cour de justice 
ayant compétence en toute matière et siégeant aux Fidji. Ce- 
pendant cette organisation n'avait pas été complétée par des 
mesures d'application particulières — sauf, nous le rappe- 
lons, en ce qui touche les acquisitions de terres (2). 

L'insuffisance, tout de suite manifeste, de la protection orga- 
nisée par la Convention de 1887, décidait le Gouvernement 
britannique à procéder, dans le courant de 1888, à la nomi- 
nation dans le groupe néo-bébridais de deux agents britanni- 
ques, avec le titre l'un de consul (à Port-Vila) et l'autre de 
vice-(;pnsul (à Port-Sandwich) : MM. Komiiiy et Howard- Wal- 
ker« Cette nomination souleva des objections de la part de la 
France. En Nouvelle-Calédonie, on l'interpréta comme l'indi- 
cation du dessein de l'Angleterre de s assurer une action in- 

(i) Voir supra, p. 28. 
(2} Cf. mpra, p. 29, 30. 
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dépendante dans rarchipel (1). M. Politis croit cependant que 
le fait, par Vune des deux puissances contractantes, d instal- 
ler aux Nouvelles-Hébrides une autorité ayant une compétence 
restreinte à ses propres nationaux, n'avait rien de coalrairo 
aux principes généraux du droit international et aux arrange- 
ments diplomatiques (2). Ce même droit» dit-il, appartiendrait 
à tous les Etats sur leurs ressortissants dans les pays où 
n'existe aucune souveraineté locale. Mais TAngleterre, en 
créant à côté de la Commission navale mixte» un autre organe 
dont les attributions n'étaient pas prévues et réglées par la 
(Convention, n'introduisait-elle pas un élément de conflit dans 
son fonctionnement? Les lignes suivantes du Colon, de Nou- 
méa, nous semblent donnei* leur sens et leur portée à la récla- 
mation française : u Nous espérons, écrivait ce journal, que le 
commandant de la Saône n'hésitera pas à protester contrç 
l'ingérence do M. Romilly (hujs les allaiies de la Commission 
mixte. La Saône et la Calliope sont sur le point de se rencon- 
trer dans les eaux de Tarchipel. Nous croyons que la Commis- 
sion mixte aiu'a à résoudre plusieuis (juestions importantes : 
notre avis est que le commandant de la Saône devra refuser 
de siéger au sein de la Commission, si M. Romilly est pré- 
sent, ou s'o[)poser à toute délibération à laquelle c-e dernier 
pourrait assister » (3). Quoi qu'il en soit, le Temps annonça, à 
la date du 20 février 1890, que TAngleterre avait consenti à 
retirer son consul et qu'elle supprimait le poste. En même 

(1) Le Colon, cité dans le rapport L. Brunet, p. 7. 

(2) Politis, op. cit. y p. 37. 

(3) Le Colon^ art. cit. 
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temps, lord Salisbury faisait connaître que le Gouvernement 
britannique était disposé à nommer un consul à Nouméa^ 
H. Coétlogon, avec le titre de consul d'Angleterre en Noa- 
velle-Calédonie ot aux Nouvelles-Hébrides (1). 

L'ailieurs une loi nouvelle allait coniércr au Gouvernement 
britannique, pour la protection de ses nationaux, des pouvoirs 
plus précis et plus étendus ; ce fut l'objet du « Forcign Jffri- 
dictim Act » de 1890^ qui vinl généraliser les dispositions 
des « Acts » antérieurs, complété par le Pacifie order m 
Council, 1893. 

L'Act de 1890 reconnaît en termes très larges au Gouverne- 
ment le droit d'eiercer sa juridiction actuelle — ou éventuelle — 
en tout pays étranger où Sa Majesté possède — ou possédera 
ultérieurement sa juridictim — [u par traités, capitulations, 
concesnons, usage, tolérance, et autres moyens légaux »] de 
la même manière et dans les ?né?nes conditions que si Sa 
Majesté avait acquis ce droit de juridictian en vertu d une 
cession ou <fune conquête du territoire (2). En second lieu, il 
décide que la juridiction de la Couronne s'exercera, dam les 
tnttms conditions de plénitude à t égard de ses natiotuiuXy 
en tout pays étranger qui ne serait pm soumis à un Gouver- 
nement régulier C'est en exécution de ces dispositions (jue 



(1) Massou, op. cit. y p. 175. 

(2) ArUelel». 

(3) Art. 2. — (c Wbera a foreign country is not subject to any Govoroment 
txom whoni His Majesty the Quceo might obtalQ Jurisdiction in the miiQDer 

reriled hy tliis Aft ». M. Politis traduit : « ...qui ne posséderait pas un Gou- 
vernemeDl capable d'assurer entièrement la charfre de la justice », texte 
4it ; 0 ua Gouvernement de qui Sa Majesté la (teiuc puisse obtenir ce droit 4e 
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fut rendu le Pacific Order in Council du 15 mars 1893 qui 
déterminait les conditions du fonctionnement de 1* Act de 1890, 
qui en comblait les lacunes, qui en était <c la sanction en même 
temps que le développement (1) ». Celte ordonnance, ample 
dans sa conception, et minutieuse dans sa réglementation, qui 
étend la protection de la souveraineté britannique sur ses 
nationaux les plus éloignés, et qui 1 organise, préparant la 
domination impériale, vient achever le système dont nous 
avons indiqué le dessin et marqué la progression. 

M. Politis a donné une analyse très complète de ce docu- 
ment qui ne comporte pas moins de i&6 articles, répartis en 
19 titres, et de 113 règles de procédure civile et criminelle 
accompagnées de formules et de modèles d'actes — et qui est, 
comme ii l'a dit, « un véritable code administratif et de procé- 
dure pour les autorités anglaises dans l'océan Pacifique ». 
Nous ne pouvons, pour notre part, qu'en indiquer les grandes 
lignes, poisqu*aus8i bien il n'aura plus, au point de vue des 
Nouvelles-Hébrides, lorsque la convention de 1906 sera entrée 
en application, qu'un intérêt restreint : 

Un Haut-Commissaire pour le Pacifique occidental 
(nommé sous le sceau de la Reine, qui est, on Ta vu, le gou- 



juridiction daos les conditions d(^teriiiin(^es par la présoule loi ». Ed sorte que 
le droit de jui-idirtion a pour f<niik'ineiit la présuiiipUun que lo Goiivornoment 
britaDDique Vcàt obtenu d'une souveraineté régulière. Lo lien natiouai sufiil 
à l^itimer l'autorité e.\elusive de la loi persoonelle sur ses ressortissaats, 
du moment qu'aucune loi territoriale n'élève de prétentions contradieloires. 

ii) Rapport do M. Biard, consul général de France à Sydney, donné inté- 
gralement par Masson, p 17") I8â. Ce rapport est tout A feit remarquable. 
L'analyse du document législatif anglais est toutefois rendue confuse par 
certaines interprétatioas de texte douteuses. 
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verneurdes Fidji) (1), lequel centralise i adiiiinistration civile et 
judiciaire, pourvoit à Torganisaiion du service de l'état civil (2), 
est armé du pouvoir de faire des règ]<3inents en vue de main- 
tenir « l'ordre et la paix (3) » et d'assurer le « boa gouverne- 
ment M de ses ressortissants; 

Des commissaires délégués (députies commissioners) nom- 
més pai' le Haut-Commissaire qui peut ainsi déléguer une 
partie de ses pouvoirs dans Tétendue de la circonscription de 
l'ordonnance (art. Yll, § 0) ik) ; 

Des jugen-coiHiitissau'es (judicial coiuiiussiuners) : Le Chief 
Justice et les magistrats de la Cour suprême des Fidji ont de 
plein droit la qualité de juges-commissures. Mais le Haut- 
Commissaire peut désigner sous son sceau, pour des besoins et 
pour une durée déterminés, un commissaire judiciaire spécial ; 

Une Cour d enregistrement et de Justice, la Cour dù 

(!) El en cas dabsenco ou d'empêchement le Chief justice, 

(2; Lo Haiit-Coinmissain; doit tenir des registres spéciaux pour l'insoriptioD 
des naissances, mariages et décès des sujets britanniques survenus dans 
rétendue d'application de l'ordonnance. 11 nomme les olliciers de l'état civil à 
qui il délègue à cet égard ses attriljutions. Il publie périodiquement la liste 
des ministres du culte inTestis du droit de célébrer les mariages suivant les 
formes déterminées par l'ordonnance. 

(3) L'art. 108 de l'ordonnance reconnaît .m droit d'intervention du Hant- 
Commissairc pour « assurer l'observation des lois et coutumes indigènes », et 
« réprimer les actes tendant à troubler la paix entre les chefs, les tribus et les 
populations indigènes ». Ces pouvoirs dépassent singulièrement, on !e voit, 
ceux dû la Commission navale iitixtc et auraient pour conséquence une inter- 
vention directe de l'Angleterre dans lo gouvernement Intérieur des tribus. Une 
pareille intervention eût été de nature à ameoer des difficultés diplomatiques. 
Aussi se bornait-elle en fait à la répression des abus dont les nationaux bri- 
tanniques pourraient se rendre coupables dans leurs rapports avec les indigènes. 

(4j Le nombre en est laissé h la discrétion du Hanl-Commissaire (art. XI, 
§ 1). Un rommissaii f sj/i-ciaf prut rtre nununé par la lieiite pour un point 
déterminé du Pacifique^ sans pour cela nuire aux attributions générales du 
Hant-Gommlssaire. 
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Haut-Commissaire^ siégeant aux Fidji, à qui est dévolue 
« toute la juridiction judiciaire appartenant à la Reine » dans 
la sphère d*appUcation de l'ordonnance. C'est à cette Cour que 
doivent être déposés les testaments des sujets anglais et que 
sont enregistrées leurs acquisitions iimuoijiiières, conformé- 
ment aux indications de la circulaire de 18S1 (1). C'est elle, 
enfin, qui pourvoit à Tadministration de leurs biens en cas de 
décès. — Le Haut-Commissaire possède lui-nicmc, d'autre 
part, une compétence générale qui s*étend à toute la drcona- 
cription de Fordonnance et qui peut être exercée soit dans 
les îles, soit aux Fidji ; 

Des cours de distriei^ constituées par les commissaires délé* 
gués qui représentent la Cour dans les districts pour lesquels 
ils sont nommés et peuvent y exercer les droits dont elle est 
investie (art. XIV) ; 

Cette compétence n*exclut d'ailleurs pas celle de la Cour 
suprême qui peut évoquer, en première instance, iouUt cause 
civile ou criminelle « ayant pris naissance dans les limites 
d'application de Varrèté » et qui joue le rôle de Cour d'appel 
vis-à-vis des jugements tant de la Cour du llaiit-i^ommissaire 
que des commissaires délégués. 

Telle est cette organisation très complète de l'ordonnance 
de 1893 qui crée aux nationaux anglais, dans toute la partie 
du Pacifique comprise entre le détroit de Torrès et Tahiti (2), 



{1; Voir supra, p. 30. 

(2/ L'ordonnance de 181)3 s'applique aux îles et groupes d'Iles, mers et 
place, compris entre le 140» méridien Est et le iid' Ouosl, entre le 12* paral- 
lèle Nord et le 30* parallèle Sud (art. VI;, 
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un système légal d'institutions et de garanties se substituant à 

l'état d'anarchie où l'absence d'auiui ités régulières plaçait les 
colons européens dans certûnes lies du Pacifique, particuliè- 
rement aux Nouvelles-Hébrides. 

Mais rordonnaucc de 1893 ne régit pas les seuls « sujets 
britanniques », elle s'étend à tous ceux — étrangers ou indi- 
gènes — « ({\n pourraient être tenus d'un devoir de fidélité vis- 
à-vis de Sa Majesté Brilanoique, à raison de leur présence 
actuelle ou de leur séjour passé à bord d'un navire anglais, 
ou autrement » (art. 5) (1). En second lieu, elle admet au 
bénéfice de celte législation les étjaugers qui acceptent la 
juridiction britannique (2), leur offrant ainsi la faculté de sor- 
tir de Tanarchie. 

La question d'application de l'ordonnance était pratique- 
ment résolue par la disposition de lart. 18 conférant aux com- 
mandants des navires de guerre anglais, et aux officiera de 
marine dûment autorisés par eux, les pouvoirs de police et 
d'instruction d'un commissaire délégué pour la poursuite des 
crimes et délits commis dans les lies. L*article 18 leur confère 
en outre un droit de juridiction, tant au civil qu au criminel, 
à condition, toutefois, que les intéressés y consentent. De 



{Ij La disposition est remarquable. M. Politis, se réfeiniit à l'opiuion de 
M* WesUake, professeur à l'UniTersItô de Cambridge, iodique que le seul fait 
par des indigènes d'être employés chez un colon britannique crée ce lien por- 
iieuUer qui légiUme leur soumission aux autorités anglaises. C'est aussi 

l'iino des préteolioDS des missionnaires presbytériens aux Nouvelles-Hé- 
brides, de vouloir faire considérer les indigCDOs formant la « clientèle » de 
leurs missions comme placés sous la prolectioa et la juridiction dos autorités 
britanniques. 

(2) Sou certaines conditions énumérées par l'art. 189. 
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telle façon que les offiders anglais, membres de la Commis- 
sion mixte, se trouvent ainsi investis de deux rôles qui se 
superposent ; d'une part, en qualité de membres de la Com- 
mission, ils prennent avec leurs collègues français, des réso- 
lutions pour la répiT'ssion des troubles qui peuvent naitre sur 
nn point déterminé de Tarchipel; et, d'autre part, en qualité 
de « Deputies commissioners », ils sont en mesure de « pro- 
curer à leurs compatriotes, ainsi qu'aux étrangers qui veulent 
avoirs recours à leurs bons offices, tous les services requis 
d*ordinâire des fonctionnaires d'un gouvernement civilisé » 0 ). 

PondauL que l'Angleterre organisait de cette manière souple 
et hardie la protection de ses colons, leur maintenant ainsi les 
avantages de la nationalité, quelle était la situation faite aux 
colons français dans Tarchipel néo-hébridais ? Jusqu'à ces 
dernières années ils ont été, on peut bien le dire, abandonnés 
à eux-mêmes, vivant en dehors de toute règle légale qui 
assure la constituLion régulière de la famille, la sécurité des 
contrats, la réparation des dommages, la répresûon des délits 
etdes crimes qui viennent troubler Tordre d'une société. 

Pas d'état civil : les unions que pouvaient contracter dans 
ces conditions les colons étaient forcément illégitimes (2), et 
les enfants nés de ces unions se trouvaient dans cette situa- 
tion singulière que leur tiliation ne pouvait être ni établie par 
un acte de reconnaissance, impossible à rédiger, ni prouvée 

(i) Masson, op. rv?., p, 180. 

'2\ Pour se innrior valabienicnt, les colons otaioiil ohlif^i'-s do so transporter 
en iNoiivelk' C;ilt>(lonie, c© qui était toujours coûteux, gênant, par là mémo 
ouveol impralicable. 
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par témoins vis-à-vis du père puisque la recherche de la 
patenûlé, diaprés le Code civil, est iiuerdite (1). 

Pas de tribunaux : sous le régime de la Commission navale 
mixte ^ le Français lésé n'a de recours d'aucune sorte : les 
contrais, dépourvus des cléments de forme qui eu assurent la 
validité au regard des tiers , et, au surplus, de toute sanction, 
sont par là même tout à fait précaires; les actes délictueux 
comnHs par un Français ne peuvent faire Tobjet d'aucune pour- 
suite (2). 

On voit dans quelles conditions d'infériorité se trouvaient 
en réalité les colons français aux Nouvelles-Hébrides, par rap- 
port aux colons anglais établis à côté d'eux — et il n'est pas 
besoin d'insister sur les entraves apportées par un pareil état 
de choses au développement de notre influence. 

Cette absence de toute protection et de toutes garanties 
pour des Français qui vont au loin fonder des établissements 

(1) Politis, p. Si. — Au point do vue des successions notamment, les Incoii' 

▼énients los plus gravoî; on pouvaient résultpr. 

'2) Les abus auxquels douuaicnt lieu trop siuivent le refrutenient : indi- 
gèues eûlt'M'S, villages hrûN's, — l'opération iimmuc dti reeruleinent, illirite en 
soi (à certaines périodes^, — étaieiiL impossibles ù ripriuier. M. Massou cite à 
cel égard (p. 168463) plusieurs faits caraetéristiquos, déplorables pour notre 
influence. Voie! l'un d'eux, par exemple : En 1889, alors que le Gouvernement 
français avait interdit le recrutement des indigènes aux Nouvel les-Hébrides, 
le nommé Villcdieu, do Xoumra, commandant la f^orlcttc la Marie, exerce ce 
recrutement d'une farnn clandestine. A la suite d'une di-^nssion nvfc les natu- 
rels, et après avoir écliaugé avec eux quelques coii[»-, de fusil, il ])rn!f' un 
village de l'Ile de Santa-Cruz. Il dénonce lui-même ccl acte au comuiuudaut 
do iiavire de guerre français, représentant la Commission mixte, en. préten- 
dant qu'il avait été attaqué par les Canaques. Au retour de la Marie à Nou< 
méa, le gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, M. Noèl Pardon, reUra son com- 
mandement au sieur Viiledicu et h* remit aux mains du procureur de la 
République; mais il fut reconnu impossible d'exercer eonlrelui une poursuite 
criminelle, les Nouvelles-Hébrides échappant à notre Juridiction. 
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coloniaux est d'ailleurs unique dans notre histoire coloniale 

et contraste singuruM-eiiiciiL avec lout cet ensemble de me- 
sures spéciales dont les célèbres édiis du xYii^ siècle avaient 
entouré Témigration française et qui ont formé longtemps la 

l>ase do notre droit public colonial (l y. 

Les colons français des Nouvelles-Hébrides ont fait tous 
leurs efforts pour sortir de la situation où ils étaient laissés 
par la Métropole. L'ile Vaté étant, dans rensemble de l'arcbi- 
pel» celle oii se sont, dès le début, groupés le plus de colons 
iVançais, il s'y est bientôt formé, sons la pression des besoins 
d'ordre inhérents à tout groupe d'hommes civilisés, une orga- 
nisation spontanée dont les agents étaient investis de tous les 
pouvoirs administratifs et judiciaires nécessaires pour Fexis- 
tence d'une collectivité (2). 

La municipalité de « Franceville » fut créée ; elle entra eo 
fonctions le 9 août IB89; deux délégués du conseil municipal 
de iNouméa étaient venus installei* le premier maire, M. Che- 
villard, Tun des plus anciens colons de l'ile Vaté, et lui remet- 
tre le sceau delà nouvelle commune (3). 

(1) On sait que ces cdits mainlcnaiml l<'s l'iaoçais émigrauts et luui s dcs- 
ccQdanls « en lous ieurs droits de naluralilé », les rcputaot « capables de 
toute9 charges, kmneutit it^eeniont, dmathm, ainsi quf lu oHginoires ei 
regnicoles » (Edit de i625 poi'tant rétablissement de la G^* des Iles d'Amé- 
rique. ^ Id.^ des S6 mai, 11 et 31 jaitlet lOM portant établissement de la 
C** des indos orientales). 

(2) l'oliti";, op. cit., p. ■)2. - Pour suppléer à rab«pnro d'oinciers do l'état 
civil, on a vu les colons réunis en « comités do notoriété » prononcer des 
mariages « au uoin de la morale publique u (Voir dans Davilé, p. 117, lo 
curieux procès-verbal d'un mariage de cette aatore. — > Aussi HassM, p. 173). 

Davillé, op. cit., p. 100. 
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Cette muoicipalité eut d'aillears une existence éphémère. 
L'Angleterre y vit une institution politique contraire à la con- 
vention de 1887. Quelques mois après sa constitution, elle 
recevait du commandant Bigaud, représentant de la France 
dans la Commission navale mixte, l'ordre de se dissoudre. 
Elle avait créé des registres d*état civil, voté des fonds pour 
les premiera travaux publics, tracé le plan de la ville. « II ne 
subsiste couime preuve de la bonne volonté des premiers 
conseillers municipaux qu'une route en bon état suivant 
le bord de la mer sur une longueur de quatre kilomè- 
tres >) (1). 

Cette organisation cx)nstituait-elle vraiment, comme on Ta 
cru, une violation de Tactord diplomatique de 1887? On peut - 

en douter. « L'organisation d'un groupement territorial, dit 
Politis, était inconciliable avec Tindépendance des Nouvelles- 
Hébrides, qui s oppose à toute occupation de la part, soit de 
l'un des contractants, soit d'un tiers, en vue de conquérir la 
souveraineté » (2). Mais, d'une part, le lien politique de natio- 
nalité ne s*aflfirmaît nullement dans un pareil groupement se 
constituant, au contraire, d'une manière toute indépendante de 
Tautonté de la Métropole, en dehors de ses iois; et, d'autre 
part, nous ne saurions voir une assimilation possible entre le 
cas de la communauté de Francoviile, exerçant à l'égard de 
ses ressortissants une autorité toute personnelie^ et celui 
d'une association coloniale privée revendiquant avec la pro- 
priété du sol, la souveraineté terriloriale (3J, 

(1) Davillé, op. ciL, p. 101. 
(S) PQliUs, p. 52 et 53. 

^) Par exemple l'association anti^esclavagiste de Washington achetant des 
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Après Téchec de la combinaison municipale de 1889, les 
colons firent une nouvelle tentative pour remédier en quelque 
manière à leur âtuation précaire. Ils coDstitttërent, en 1895, 
afin de juger leurs différends, un tribunal d'arbitrage désigné 
sous le nom de Juridiction spéciale de t Union des colons. 
Les colons anglais y étaient représentés en même temps que 
les colons français (1). Ce tribunal n'avait, bien entendu, 
qu'une autorité morale, ses décisions n emportant pas force 
eiécutoire. « En acceptant sa juridiction, les colons ne fai- 
saient qu'exercer «n droit reconnu à tous, celui de compro- 
mettre, d'acct'ptei travance la compétence d'un tiers pour 
juger leurs différends » (2). La clause compromissoire est, en 
principe, toujours licite; elle est admise par notre Code civil, 
sauf dans quelques cas nettement déterminés. Cette organisa- 
tion ne put cependant fonctionner, la Commission mixte y 
ayant opposé son veto. La Commission remettait, en effet, 
à MM. Chevillard, juge français, et Tanner, juge anglais, 
une note leur interdisant « d'intervenir sous prétexte de ju- 
ridiction, dans quelque différend ({lio ce soit, au sujet des 
personnes ou des propriétés, sous peine d'être poursuivis 
conformément à la loi »>. Cette sanction était d'ailleurs illu^ 
soire : au nom de quelle loi et devant quelle juridiction le 



terras sur la côte occidentale d'Afrique, fondant la ville de Monrovia et finis- 
sant par former l'Etat do Libéria (18&7) — on l'association internationale du 

Conpo, acquérant des terri loire*?, se formant en communantft autonome et 
fiDissaot par former l'Etal indépendaDt du Onpn 188") 

(1) M. Politis dit iaesactemenl : <( pour juger les ditlérends s'élevaot eotre 
Français » p. 54). 

(2) MassoQ, p. 168. 
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jage français allait-il être poursuivi? La « juridiction spé- 
ciale » fut néanmoins amenée à se dissoudre. 

En dépit de leurs réclamations et de leurs doléances, en 
dépit de leurs efforts pour mettre fin à une situation d'ex- 
ception vraiment pénible et préjudiciable à leurs intérêts, les 
colons se voyaient forcés de demeurer hors du droit commun 
ou <c de chercher refuge auprès des institutions d'une autre 
nation » (1). Ils devaient attendre la loi du 30 juillet 1900 et 
les décrets qui Tont suivie, pour jouii* d'un statut légal et 
^institutions de civilisation. 

Vers la fin de 1899, le projet d'établissement du Common- 
wealth australien avait pris définitivement corps. Le Gouver- 
nement français, à la suite d'un très clmrvoyaot l'apport de 
notre consul général à Sydney (2), se préoccupa de Tinfluence 
que la création de cet organisme ne pouvait manquer d'exercer 
sur le sort des lies, objet des convoitises australiennes. Une 
Commission interministérielle, composée de représentants des 
Ministères des AHaii cs étrangères, de la Marine et des Colonies, 
fut constituée. £lle travailla avec activité. C'est de ses délibé- 
rations qu'est sorti le projet par lequel le Gouvernement fran- 
çais, allant au plus pressé, soumettait aux Chambres un 
certain nombre de mesures propres à renforcer la situation de 
ses nationaux aux Nouvelles-Hébrides, par analogie avec ce 
qui avait été déjà fait par rAngletonc 

T a loi du 30 juillet 1900 (3), inspirée par le Pacific Ordets 

(1) Exposé des motif» de la loi du 30 juillet ISOO. 
(S) V. $upra^ p. 88. 

(3) Présenté à la Chambre le 9 jaiu f900 par M. Delcassé, ministre des 
aSairea étraogërea; par M. J. Gaillaux, miotstro des flaances; par M. Mille- 
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in Council^ autorisait dans son ariicic premier le Président de 
la République « à prendre, par voie de décret, les mesures 
d'ordre administratif et judiciaire nécessaires pour assurer la 
protection et garantir l'état et ks droits des citoyens frauçais 
établis dans les lies et terres de TOcéau Pacifique ne faisant 
pas partie du domaine colonial de la France et non soumises à 
la juridiction d uue ])Lii.ssance civilisée » ; dans son article 2, 
elle autorisait le Chef de TËtat à établir par décrets, rendus 
dans la forme de règlements d'administration publique^ le 
régime douanier applicable aux produits originaires de ces 
terres et iles, à leur entrée en France ou daos les colonies 
françaises (1). 

En exécution de cette loi, un décret du 28 février 1901 (2) a 
réglementé, au point de vue administratif et judiciaire et de 
Tétat dos personnes, la situation des colons français des Nou- 
velles-Hébrides. 

Le gouverneur de la ^iouvelle-Calédonie et dépendances 
reçut le titre de Commissaire général de la République dans 
l'Océan. Pacifique. Il est chargé, en cette qualité, de proté- 
ger les citoyens français qui résident ou trafiquent dans les 
îles visées par le décret (art. 1*'). Le Commissaire général est 

rand, ministre du commerce et de l'industrie, et pnr M. Decrais, ministre des 
colonies, — renvoyé à la Commission dos colonies le 11 juin, — ndnpttV par la 
Chambre après déclaration d'urgence le 19 juin, sur le rapport de M. Eugène 
Etienne, — adoptée par le Sénat le 9 juillet, — rendue exécutoire par la 
signatare du Préstdont de la République le 30 jolllet, — et psUiée it Y Officiel 
le 3 aoât 1900. 

(I) M. Feillet, gouverneur de la Nouvel le^Galédonie, avait adressé au dépar- 
tement un rnpport et des propositions dans ce sens sons în dntc du lo mai 1896. 

2^ {Promulgué au Journal Officiel de la République Françiiise le 2i) mars 1901 
et au Journal Officiel de la Nouvelle-Calédonie et dépendances le 28 mai 11)01. 
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armé à cet égard de pouvoirs réglementaires, li a le droit de 
prendre des arrêtés de police applicables aux Français (art. 6). 
— Le Commissaire général est autorisé à désigner poar chaque 
île ou groupe d'îles un Conunismire spécial à qui il délègue 
tout ou partie de ses pouvoirs (art. 3) (1). — £a Tabsence sur 
les iieux du commissaire délégué et en cas d'urgence, tout 
officier commandant un navire de i Etat exerce les pouvoirs 
conférés audit délégué (art. à). 

Au point de vue judiciaire, le décret du 28 février 1901 
stipule que le Commissaire général peut déléguer au commis- 
saire prévu par Tarticle 3 « des pouvoirs qui n'excèdent pas 
ceux d*un juge de paix à compétence étendue » (art. 5)« 
En cas d'absence du délégué, les fonctions judiciaires sont 
dévolues, s'il y a urgence, aux officiers de marine (art. 8). — 
En matière civile, le commissaire délégué connaît de toutes 
les contestations entre Français seulement. Les appels formés 
contre les jugements en prcniier ressort sont portés devant la 
Cour de Nouméa (art. Ô). En matière répressive, le commis- 
saire délégué intervient, toujours à l'égard des seuls Fran- 
çais, soit comme magistrat de jugement, soit comme juge 
d'instruction. 11 statue en premier et dernier ressort au sujet 
des contraventions aux arrêtés de police pris par le commis- 
saire général. Il connaît en premier ressort de tous les délits 

(1) Par appUcatton du dôeret du 88 février 1901, un arrêté da 98 août du 
gouverneur de la Nouvelle Galédooie, commissaire général do la République, 
nommait M. le docteur Faraul, irirdecin des troupes coloniales, commissaire 
délégué pour le groupe des Nouvelles-Ht'l)rides. commissaire délégué actuel, 
M. Bord, administrateur dos colonies liors cadres, a été nommé par arrêté dit 
10 décembre 1904. 
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correctionnels commis par des Français, quelles que soient 

les personnes lésées, sauf appel devant la Cour de Nouméa 
(art. 6). Enfin il procède à Tiastruction des crimes commis par 
des Français, lesquels sont j ugcs par la Cour d'assises de Nouméa 
(art. 7). Des arrêtés du commissaire général règlent tout ce qui 
est relatif à la tenue des audiences, aux formes de la procé- 
dure et àTexécution des jugements (1). 

Le déciet de 1901 organisait l'état civil des Français établis 
aux Nouvelles-Hébrides. Le Commissaire général désigne les 
personnes qui rempliront les fonctions de l'état civil dans les 
lies et qui devront se conformer pour i établissement des actes 
et pour la célébration des mariages aux dispositions de la loi 
française en vigueur en Nouvelle-Calédonie (art. 10 et 11} (2). 

(1) L'organisation judiciaire que prévoit le titre 2 du décret du 28 février 
1901, n'a pu être encore pratiquement rénlis^o. Un arrôlô du ^ octobro 
1902 a bieu tracé dans ses ligtu's essentielles le cadre de cette organisation, 
mais si simples qu'elles puissent paruiire eu apparence, les liispositioas 
de cet acte sont, daas l'état actael des eheses, d'une telle difflcullé d'applica- 
tion qo'll n'a pas été jusqu'à présent possible de rendre la jusUee dans les 
NottTelles^Hébridcs. D'après les indications du Temps do 3 mars 1906, la 
question est toujours à l'étude. Toutefois un local a été construit et un secré- 
fMire coniptntilo, qui doit également remplir les foncUons dd greffier et 
d'huissier, a été iioiiime le 29 août r.K)3. 

(2) L'arrêté du 28 août 1901 uoimuaut le commissaire délégué, le chargeait 
des fonctions d'officier de l'état civil à Port-Vila; mais en l'absence de moyens 
régnilers de communication entre les Iles, cet arrêté était inapplicable dans la 
plus grande partie de l'arcbipel. En conséquence, un arrêté du 12 novembre 
portait nomination de cinq olflciers de l'état civil dans les cinq prîncipanz 
centres de colonisation, savoir : 

MM. le D* Farnttf. à FranceiiHc Ht- Vaté). 
Bousquet, colon, à Mercetville lie d'Apf). 
Le Père Chapelle, missionnaire, à Port-Sandwich i Mallicolo}. 
Brianlt, culon, à l'Ile d'Aoré. 
Btttteri» colon, à l'tle d'ilmbryn. 

De nombreuses difficultés se présentent dans la pratique pour l'appIleaUon 
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Enfin il était poorvu à I*admin!dtration des biens des Françsds 
décédés sans laisser d'béiîtiei'S connus ou présents, jusqu'au 
jour où ces biens peuvent être remis aux ayants droit (art. 12). 

Telle est Torganisation française, analogue, dans ses lignes 
générales, à rorganisation anglaise établie par les Pacific 
Orders in Council^ mais sans point de contact entre elles, 
fonctioanant d'une manière indépendante, paraUèlemmi. 

IV. La question des litiges immobiliers et les négociatioiiB 
préliminaires de la Convention de 1906 

Les deux systèmes — français et anglais — créaient des juri- 
dictions nationales, ayant une coinpeLence limitée à leurs res- 
sortissants respectifs, mais n'organisaient pas de tribunaux 
mixtes permettant de trancher les différends relatifs à Tappro- 

piiation des terres soit entre colons ries deux nations, soit 
entre Européens et indigènes. De ce chef, de nombreux 
conflits sont à Tétat latent, et cette incertitude de la propriété, 
qui donne lieu à des incidents fréquents (1), constitue une 

des prescriptions légales relatives aux actes do l'état civil. L'obflerTation des 

délais est, en particulier, rendue impossible par suilt; des distances considé- 
rables qui séparent la plupart des colons de l'ofiicier de l'étal civil et do l'ab- 
sence de moyens de communication. Un certain nombre d'actes de uaissanca 
eoregistlrcs après l'expiratiou du délai se trouvent, de ce Tait, eulacbés d'uue 
irrégalarité grave et devront être l'objet de jugements tendant à les régulariser. 

(1) Le Journal des Nmoellts-Hibride* rapporte à la date du 96 septembre 
1905 l'incident suivant, d'une certaine gravité diplomatique: 

(t Un nouvel incident vient de se produire entre MM. Kcrr frères, négûcianls 
anglais de Vila, et M. te Commissaire fraui;ais, ài propos des terrains mêmes 
sur lesquels sont édifiés les bâtiments de la résidence de France. La S. F. N. II. 
(Société française des Nouvelles-Hébrides) s'était rendue acquéreur il y a do 
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entrave aérieoae ao déTeloppenient de la coloiiisatioD dans 

Tarchipel. 

Noos avons vu que par une circulaire de 1881, le Haut- 
Gommianîre de S. M. BritanDiqae pour TOoest du Pacifique 

inviiaii les sujets britanniques établis aux Nouvelles-Hébrides 
et dans les autres îles de TOcéanie à faire enregistrer leurs 
titres de propriété en Australie et aux Fidji « sUs Toataîeot 
que ces titres fussent par la suite reconnus et respectés » l). 
£a quoi cependant de telles mentions pouvaient-elles sufiii^ à 
justifier la régularité des acquittions opérées? Si les acquisi- 
tions provenaient dp contrats passés avec les indigènes, ne 
peut-on se demander si ces accords n étaient pas entachés de 
fraude ou de violenee ? « Quels singuliers échanges, observe 

aonltnases aaiiies A^iib lemiD qui lai a été vondo pir on Anglais aujoar- 
dirai déeédé, 11. Ifâc Leod : c'est sur ee temin qii*a été édifiée la réaidoiee 
de M. le OomiDlSSaire délégué. O terrain < 5l limité par UQ lot qui. à la suite 
d'uD héritage, est devenu la propriété de MM. Kerr frères. Les limites de la 
portion appartenant à la S. F. N. H. «ont furt hirn indiquées dans l'acte do 
vente; celles du lorrain de M\!. Kerr fn^rvs S'int assez vagues et ceux-ci eu 
déduisent qu'ils uol des droila sur une partie du lot voisin. Cette prétention a 
domné lien à de nombreiise» diaenesions, à des ceotestaUeiis de part et d'aotre, 
et avcone eoteate n'a pn iDlenrenir. Mil. Kerr frèfes, se rendant compte qn*il 
n'y aura pas de la part de M. le Gommlssaire délégué français protestation à 
main armée, en profitent pour construire une maison sur la partie contesl»*. 
M. Bord fie commissaire actuel, qui a «iicivde au D' Faraut a saisi son 
coll<>gue anglais, M. le commi««^aire Hason, de ce différend qu'il a porté, 
d'autre part, devant M. le Haut-Couiaiissairc frau^-ais à Nouméa; de sou 
e5té le commandant Rason s'est reodn aux Fidji auprès dn Btvt€ommissaire 
britanniqoe qui aura à examiner eet incident. Qne résullera-t'il de eea 
examens ? Il est malaisé de le dire, car la qoestioa est fort délleate et se 

complique d'une question <î" ' ompétence. 

Eu attendant, .M.M. Kerr Hr.'s continuent à construire sur un terrain qu'ils 
savent pertinemment ne pas leur appartenir, mais d'où personne n'a, au sens 
légal, le droit do les expulser ». 

(1) Supra, p. as, 
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M. Berthélemy, durent être faits entre les Canaques et les 
envahisseurs pendant la longue période d'anarchie qui 8*étend 
des premiers jours de l'occupalion aux premiers accords 
franco-anglais tendant au condorainium 1 » (1). Si, d'autre part, 
la possession résultait du seul fait de roecup€Ui<m, peut-on 
voir dans ce mode d'acquisition le fondement d'un droit cer- 
tain ? « Le fait en pays sauvage crée-t-il à lui seul le 
droit? » (2), 

Nous avons vu, d'un autre c6té, que la Cofnpagnie Calé- 
donienne avait acquis eiiue 1882 et 1880 des anciens occu- 
pants anglais, en vertu de contrats enr^strés conformément 
aux instructions tracées à ses ressortissants par le Haut-Gom- 
missaire britannique, 300,000 hectares de terres environ (3). 
Si les titres des sujets britanniques étaient tenus par leur Gou- 
vemement pour réguliers et valables, il parait incontestable 
que la Compagnie Calédonienne ^ en succédant aux droits 
de ses vendeurs suivant des actes réguliers et de bonne foi, 
devenait légitime propriétaire, au regard de la loi anglaise, 
des territoires acquis par elle dans ces ( uii«.liLions {!x). — Eu 
ce qui concerne les acquisitions provenant de contrats inter- 

(1) H. Berthélemy, Berne pnlitique et parlemenleire^ t. LI, n* p S81. 

(2) H. Berthélemy, art. cit., p. 282. 

(3) Supra, p. 32-33. Cf. la Consultation pour la Société française des 
youvellfis-Hf'bridc,'', pnr INIM. Louis Renault, André Weiss et Henry Berthé- 
lemy (Paris, imprimerie Cti;ux, 1006*. 

(4; « Ces contrats constiLuent pour elles do justes titres de propriété » ^Con- 
SQltat. préc). D'ailleurs, « à supposer que les acquisitions ainsi réalisées ne 
se saOlsent pas à elles-mêmes, il est clair que la Société est en situation d'In- 
voquer le secours de la prescription — institution commune ù la loi anglaise, 
loi pcrsoDDclIc de la plupart des vendeurs» et & la loi française, loi peisonnello 
de rac<|uéreur (i6i<<., p. 5}. 
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venus directement entro la Compagnie et les chefs indigènes 
(et qui embrasscot 600,0Û0 bectares environ), la question de 
validité des titres dont se prévaut la Compagnie — ou la So- 
ciété française des Nouvelles-lliùrides qui s'est substituée à 
elle en 1894 (1) — est plus délicate à résoudre. A quelle loi 
appartient-il de fixer Ijs conditions de validité des titres invo- 
qués? A quelle loi einprunLonL-ils leur force probante et leur 
efficacité? (2). £n Tabscnce de la lex rei siUs — prépondé- 
rante, on le sait, en matière immobilière, dans le droit interna- 
tional privé — il est certain que c'est la loi naii*>iiale des acqué- 
reurs qui déterminera la forme des actes et qui continuera de 
régler les modes de preuve. Et de même que les actes faits 
par des sujets britanniques, dans les conditions de régularité 
et de publicité rappelés par la circulaire de 1881, seront oppo- 
sables aux tiers, de même il suffit « pour que la propriété 
transmise à des Français par des indigènes dans l'archipel 
néo-bébridais soit à Tabri de toute contestation, d'où qu'elle 
vienne, que la preuve en soit rapportée conformément à la loi 
fiant;ais(^ » (3). Un acte notarié, régulièrement dressé, IcraiL 
intontestablcment preuve d'une telle acquisition réalisée en 
France ; également, « des actes sous seing privé y faits de- 
vanl témoins^ déposés après leur rédaction entre les mains 
d'un notaire de la colonie la plim voisine et enregistrés dans 
les registres publics^ feront foi de leur date, sinon de leur 
contenu. Ils ne peuvent être infirmés que par la production 

(1) Voir infra^ p. 79. 

(2) Consultât, précit., p. 7 et suiv. 

(3) Ck)asultat. précit., p. 11. 
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de preuves écrites antérieures et préférables^ et il n appar- 
tiendrait à aucune juridiction nationale ou internationale 
de leur refuser le crédit quHls obtiendraient en France » (1). 

Toutefois une question reste en suspens, qui touche au 
principe même de Tappropriation foncière aux Nouvelles-Hé- 
brides, ei qui se pose dans les mêmes termes à rencontre des 
détenteurs de terres tant Anglais que Français : £st-ii pos- 
sible à des Européens de devenir propriétaires fonciers dans 
les îles de l'archipel? (2). Question fort délicate si Ton se sou- 
vient de ce qui a été dit de l'incertitude du droit de propriété 
aux Nouvelles-Hébrides. Mais Taccord international de 1887 ne 
l'avait-il pas implicitement résolue en instituant la Commission 
navale mixte en vue de protéger les personnes et les biens des 
citoyens fremçais et des sujets britanniques dans les Nou- 
velles-Hébrides? Le Gouvernement anglais avait lui-même, dès 
1S81, affirmé hardiment le principe de Tappropriation euro- 
péenne ; et à son tour, le Gouvernement français, dans le con- 
trat conclu avec M. Iligginson à la date du 30 mars 1894 (3), 
était amené À la sanctionner : « Le Gouvernement reconnaît 
la validité des titres de propriété de la Compagnie Calédo^ 
nie une tels qu'ils résultent des actf^t de dépôt reçus sous forme 
authentique par M" Càanvedon, notaire à Nouméa » (6). 

(V Ihid., p. 11. Cf. infra, p. 115 et suiv. 

(2j (( Les sauvages qui ont troqué les terres contre les verroteries ou mar- 
eliandiaas oilartea par les trafiquants [européens] étaient-ils juridiquemeat les 
maîtres du sol et poavaieiiMIs aliéDer ? i» {Berlhélemy, Rev, poL et part., 
p. 2»). 

(3) Voir infra, p. 79. 

(4) Art icle du Contrat de 1894, cité par M. Borthélomy, p. Cette clause, 
dit M. Bertbélemy, ne reçut d'ailleurs aucune publicité. 
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C'est en se pla(,^ant sur un terrain de droit positif ainsi déli- 
mité, qu'il importait de rechercher les bases d'une entente en 
vue du règlement international des litiges immobiliers auxNou- 
velles-Héiiiides. Des pourparleis s'étant engagés à ce sujet 
entre les Gouvernements français et anglais, notre ministère 
des affaires étrangères exprimait Tavis de confier Fexamen de 
ces litiges à la Commission navale. L'Angleterre, invociuant 
rincapacité juridique des officiers anglais, proposait la nomi- 
nation d'une Commission spéciale, C^est la solution à la- 
quelle se référait le projet de Convention remis le 26 octobre 
1901 à notre ambassadeur, M. Cambon, et concluant à l'éta- 
blissement d*une Commission composée de « trois personnes 
impartiales et compétentes », dont l'une eût été nuiiiinée par 
la France, une autre par l'Angleterre et la troisième eût été 
désignée par une puissance neutre. Cette Commission aurait 
reçu mandat de procéder à une revision générale des titres 
de propriété pour le groupe entier des Iles et à l'institution 
d'un régime définitif delà propriété dans Tarchipel. Une pro- 
position aussi générale ne tendait à rien moins qu'à soumettre 
àTenquête tous les contrats d'acquisitions de h Société fnm- 
çaise des Nomelies-ffébrides dont le Grouvemement français 
avait •^ai'anli la juste poss(?ssi()U. C'était, au fond, ce que 
réclamait depuis longtemps l'Australie qui se résignait mal à 
« admettre comme valable la mainmise sur les deux tiers des 
territoires iico-liéhridais par les trois cent cinquante pionniers 
de la Compagnie française » (1). Sur la suggestion du corn- 



(i) Berttiélemy, art. cit., p- ^< 
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mandant de la MeuHhe^ membre français de la Commission 
navale mixte, notre diplomatie, restant sur son terrain, offrait, 
pour répondre à robjection tirée de Tincapacité juridique des 
officiers, d*adjoindre à la Commission navale deux juristes 
choisis l'un par le Gouvernement français et l'autre par le 
Gouvernement anglais. 

Au cours des négociations qui précédèrent la conclusion des 
accords par lesquels la France et l'Anglelerie mettaient fin à 
la plupart des différends qui les divisaient séculairement dans 
ie monde, la question des Nouvelles-Hébrides Tut de nouveau 
Tobjet d'activés négociations. Aux termes d une proposition de 
notre ministère des Affaires étrangères, concertée avec le mi- 
nistère des Colonies, et remise par M. Cambon, ambassadeur 
de France à Londres, an Foj^piçn Oifficc., à la date du 22 mars 
le règlement des litiges fonciers était lusse au soin des 
commissaires des deux pays à Tlle Yaté. Ën cas de désaccord, 
les questions seraient tranchées soit par la voie diplomatique, 
soit par un tiers-arbitre à déterminer, la validité des titres 
enregistrés aux Fidji et à Nouméa étant mis hors de 
conteste (1). Dans le projet A' Accord, on revenait à une Com- 
mission judiciaire de trois membres. Ën fin de compte, la 
déclaration définitive du 8 avril 190 A, rédigée en termes plus 
vagues, prévoyait la uorninaLiuii « d'une Commission pour 
le règlement des différends fonciers » aux Nouvelles-Hébrides. 

(1) M. Cantbnn était autorisé", d s il reconnaissait !n pni^sibilil»; <1<* nt'frncier 
lin arranfroment sur ces bases, à déclarer au l-'on i^Mi ( )fli( i' qu'nfia d'arriver 
pins aiséinont à un nrcord, le Gouverneiiieut îiaiirais iHait dispose h adhfTor 
aux proposiliuD8 bi'itauuii|iioâ coDceroaDt riDterdiclion do lu vente des armes 
et des spiiitoettx aux iodigènes du Pacifique oceidental ». 
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Voici comment s'exprimait à cet égard la déciaratioD du 
8 avril : 

III. NouvBLLEs-HÉiiikiDes. — « Les deux Gouvernements 

conviemieut de préparer de concert un arrangement qui, sans 
impUqtier aucune modification dans le statu quo politique, 
mette fin aux difficultés résultant de Tabsence de juridiction 
sur les indigènes des Nouvelles-ilébrides. 

« Ils conviennent de nommer une Commission pour le 
règlement des différends fonciers de leurs ressortissants res- 
pectifs dans lesdites îles. La conipcteiicc de cette Commàsion 
et les règles de sa procédure feront l'objet d'un accord pré- 
liminaire entre les deux Gouvernements ». L'accord de 190ik 
consacrait le principe de la Commkssion spéciale, donnant 
ain^ satisfaction aux fins de la diplomatie britannique. Toute- 
fois les conditions de fonctionnement de la Commission res- 
taient à déterminer. Elles devaient faire l'objet d'un arrange- 
ment ultérieur. On verra comment la Commission officieuse 
qui se réunissait à Londres le 1" février 1906 en vue des né- 
gociations verbales rclativos à cet objet (1) allait être amenée 
en fait à régler la question des litiges immobiliers et à élaborer 
Pacte diplomatique du 20 octobre 1906. 



(1) Cette Commission était composée de MM. Marcel Saiot-Germain, séna- 
teur, président du Conseil d'admioistration de l'Offlce colooial au Ministère 
des Colonies ; Edouard PicanoD, inspecteur de 1" classe des colonies, gouver- 
oeur de la Guyane française, et Weber, chef adjoint du cabinet du Ministre dos 
Gotonies, poor la France ; et pour l'Angleterre, de MM. Eldon Gorst, sous- 
secrétaire d'Etat adjoint des Affaires étrangères, et Hiigh fiertram Ckii, sons- 
secrétaire d'Etat adjoint des Colonies. La délégation française comprenait en 
outre MM nournay, attache^ au Cabinet de M. Clémentel, ministre des colonies, 
et de Mannevilie, secrétaire à l'ambassade de Londres, La délégation anglaise 
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LHS INTÉRÊTS FRANÇAIS ET ANOLO- AUSTRALIENS 

EN 1906 

Nous avons montré les efforts faits de part et diantre, par 

les Australiens et par les coluns français du Pacifique, en vue 
de créer le plus possible d'intérêts nattonaux dans T Archipel. 

La lutte a continué, aussi vive, aussi passionnée qu'aux 
premiers jours. Subventions du iiuuvernement frauçais à la 
Société française des Nouvelles-Hébrides (1) pour une ligne 



compreDait, eo dehors de sir Eldoo Gorst ot de M. Rortram Cox, MM. Hurst, 
Dale et Grégory, ce dernier secrétaire de la Commission. 

(1) La SoaiTÈ françaus an NouvK.LBB«HÉBiiiDn. — La Compagnie CaU' 
(Ionienne di^rataaaitf nous l'avons dit, en ISSi* pour faire place à la Société 

française des Nouvelles-Hébrides. La première assemblée constitutive de la 
Société fut tenue à l*aris le 18 avril 1894. Aux termes de l'art. 6 des statuts, 
établis suivant acte reçu par M' Portefin, notaire à Paris, la Compagnie Calé- 
donienne faisait apport à la nouvelle Société de toutes ses propriétés : terres 
aebeiées à des Européens ou aux indigènes, propriétés mises eu valeur, mai- 
sons d'iiabltation, stores (compteurs), installations, machinerie, animaus de 
ferme, matériel et outillage d'exploitation ; et, en outre, du béoéfice de ses 
« conventions avec des tiers », à charge par la Société do solder le passif do la 
Compagnie Calédonienne s'éleva nt à celle date à l,(KiO,000 fr. l'nr un contrat 
passé le 30 mars 181)4 entre le Ministre des Colonies et M. Iligpinsoû, l'Etat 
s'était etigagé a verser à la Société à eunsliluer une subvention non remboursable 
de quinze aonnités, en retour de l'obligation par elle d'assurer le service postal 
entre Nouméa, kà Loyalty et les Nouvelles-Hébrides, et d'entretenir constam< 
ment, pendant la dorée du service de la subvention, c'est-à-dire jusqu'au 31 
décembre 1909, un approvisionnement de 500 tonnes de charbon, jusqu'à con- 
curreoco de 4.000 tonnes par an au maximum, qui s raiont mises à la disposi- 
tion des navires de guerre français au prix de revient sur les lieux. La Société 
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maritime postale, détaxes accordées aux produits des colons 

français, facilités concédées aux émigrants : — du côté aus- 
tralieo : garantie d'intérêts accordée par ia Nouveile-Galles 



française des Souvclles HéljnUeji iiait définitivement conslituée le 26 avril 
1894, et les statuts od étaient déposés au greffe du tribunal de la Seine le 5 mai 
188i (on trouvera ces statuts dans la Gatetie des Tribunaux da 6 mal I8W)* 
Les adininistrataora de la Société étalent : MM. Emile Mercot, administrateur 

du Comptoir d'Escompte de Paris; Paul du Buit, industriel; Paul Chalvet, 
administrateur du Comptoir d'Esronipte; Gatiricl Cndenot, délép;up de la Nou- 
Telle-Calédonic au Conseil supérieur des Culoaies ; £d. imbaus, propriétaire ; 
René Berge, ingénieur civil des Mines. 

Les albires de la Société ne forent pas très brillantes. Cependant une com- 
binaison financière avait permis à la S. F. N. H. de liquider d'un coup son 
passif, par suite de l'escompte consenti par le Crédit foncier, le 22 avril 1806, 
des treize annuités qu'elle avait à recevoir de l'Etat de 1896 à 1908. Elle avait 
acquis detix sloamers dont l'un devait être affecté à un service détour de 
côtes, repris le iiiouvcmcut d'émigration qui s'était dessiné depuis 1887 avec le 
concours de la Société française de Colonisation {v. supra, p. 34), ot créé de 
nouveaux storea. Mais les pertes annuelles s'accumulaient, par suite, semble- 
Ml, d'une mauvaise gestion locale, mats surtout des tarifs qui, Jusqu'en 1901, 
ont pesé d'une manière désastreuse sur les tioosacUons des Français des 
Nouvelles-Hébrides avec la Métropole. En 1902, ' lors do son voyage aux 
Nouvelles- Hébrides, M. Picnnon trouvait certaines stations et cerlalDc? pro- 
priétt''s dt' l:i S. F. N. il. dans le plus triste état d'abandon. A Pnrt-Snndwich 
(lie de Mallicolo), au canal du Scgond ^Sanlo^, les magiiiUques piaulalions 
commencées par la Compagnie Calédonienne ou par la S. F. N. H. elle-même, 
envahies par les lianes et par la brousse, étaient retournées à Tétat de naturOf 
les branches de caféiers pendant, chargées de graines qu'on ne devait pas 
recueillir. « On peut se rendre compte de la puissance de la végétation en 
vnvnnt au milieu dp la brousse les cacaoyer* H enfpjfrs arborescents, les 
oraugcrs et les citronniers touffus comme des ( Ih iil.s » ^Bourge, op. e//.). Mise 
eu état de liquidation judiciaire, la S. F. N. ii. a été reconstituée eu vertu 
d'un concordat voté par les créanciers le 22 mars 190i et homologué par le 
tribunal de commerce le 5 avril suivant. Ce résultat a été obtenu grâce au 
concours d'une Société fioaneière. (|ui a consenti à faire à la Société 
l'avance d'une somme de 450,000 fr. destinés à désintéresser les créanciers. 
La Snciétë française des Nouvelles-Hébrides continue fi fonrlionni r on se 
r onforninnt anx dispositions do la Convention dn 30 mars lS9i et aux ^LaLuls du 
1'^' avril de la mémo année. Cepeudaiit le Gouveruement l'a exouétéedes obliga- 
tions qui lui incombaient en ce qui touche l'exécution du service postal et l'en- 
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du Sud à la Compagnie néa-hébrideùse^ subvention à la grande 
firme Buros Philp's pour assurer un service régulier de 

steamers dans les îles, tentatives de colonisation oOicielle. Il 
s'agissait, de part et d'autre, dit très justement le Temps (1), 
de se constituer le plus de titres pour le jour d*un partage 
ou d'un arbitrage. En fait, quelle était la situation en 1906^ au 
moment où s'ouvraient les négociations de Londres? Quels 
étaient les « titres » que pouvait faire valoir la France et quels 
étaient ceux que pouvait lui opposer l'Australie? 

I 

Les droits historiques de la France, la supéiiorité de ses 
intérêts, Teffort de ses colons, ont été remarquablement exposés 
dans la pétition adressée à la Chambre des députés en 1903 
par les résidents français aux I^ouvelies^Hébrides (2), pour 
réclamer le protectorat de la Métropole sur ces lies et le jus- 



trclien d'un dépôt de charlimi. L'organisnlioii d'un service marilimf» postal ré- 
piilier a été iiôjrocié diroctoinent i)ar le Ministère des Colonies avec la Compa- 
gnie des Mrssdr/ciies mari(ime.'<, à la suite du voyage d'essai de sou pa(|uebot 
(( Pacifique » qui a doaoé les meilleurs résultats. (Cf. Desclianel, Rapport sur 
le Budget des Affaires étrangères, 1907, p. €6). Avec un dévonement et un 
courage dont tous les Français lui sont reconnaissants, M. Mercet a assumé la 
tAche de reprendre et de conduire les destinées de la Société dont les Intérêts 
sont, il faut bien le dire, étroitement liés fj eenx de In cnlonisation française 
et de notre influence politique aux Nouvelles-Hébrides, de lui rendre soa rôle 
actif dans les îles. 

(1) 10 avril 1906. 

(2) Cette péUtion figure sous le n« 743 au f^te général des péUtlons (1903). 
£lle a donné lieu à un rapport de M. Louis Bronet, adopté A l'unanimité par 
ta Gommlssion des Affaires Extérieures et Coloniales (Cf. Documents parle- 
mentaires, n* 1114, session de 1903). 

BEimsT. 6 



i^yi u-cd by Google 



é2 



COAPtTRB lit 



tiûer. r^ouvelle-Calédonie et Nouvelles-Hébrides s'y préseo- 
tûeot, «c unies dans leurs doléances et leurs revendications », 

comme elles le sont par les conditions géographiques et par 
l'histoire (1). 

« Noos sommes actuellement» disaient les signataires de la 

pétition, près de trois cents Français de toutes conditions, 
pi'opriétaires, plantcui's ou coin m errants, répartis dans tout 
rarchipel» contre une centaine d'Anglo- Australiens (2), pour la 
plupart ministres presbytériens. 

« Outre t'avantage Uu nombre, nous avons celui de la pos- 
session du sol, de la propriété foncière. Sur 1 ,500,000 hec- 
tares de terres cultivables, plus de 700,000 appartiennent aux 
Français, dans les Iles principales ; les Anglais n'en ont pas 
tout à fait 50,000 hectares. Toutes les terres françaises ont été 
acquises à titre onéreux, en vertu de contrats réguliers* La 
« Société française des NouveUcs-Uébrides » possède la ma- 
jeure partie de ces titres. 

« Pour le commerce intérieur et extérieur, la France tient 
encore la. première place dans les iles. Mais il ne faut pas se 
dissimuler que la concurrence étrangère travaille activement 
à la supplanter et y parviendra si un effort énergique n'est 
pas fait pour maintenir notre avance laborieusement conquise ». 

Et la pétition des Français de Tarchipel montrait la colonie, 
fondée sur les efforts et les sacrifices de tous, s^organisant 

(1) « Nos deux oolODies australes tous préseotent donCf étroitement unies, 
leurs doléances et leurs revendications, car il existe entre elles une intime 
solidarité, fortifiée encore par In rommnnaiitô du piTil imminent ». 

fS) Cc<; chiffres, qui se réfèrent à la situation de 1902, veulent être modifiés, 
voir m/ra, p. 84. 
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librement par k volonté, Tinitiative, Ténergie de ses membres 

— leur esprit d entrcpiise et leur esprit de solidarité (1) : 

« Tout ce que rinitiative individuelle peut entreprendre et 
réaliser pour tirer parti des richesses naturelles et am^îorer 
les conditions d'existence dans mi jiays neuf, nous Tavons fait 
par nos propres ressources : plantations variées, pleines de 
promesses grâce à l'admirable fertilité du sol, élevage de bé- 
tail, factoreries alimentées de marchandises presque exclusive- 
ment françaises, magasins et wharfs facilitant les opérations 
de chargement et de déchargement dans nos excellents ports 
naturels, chemins d'exploitation et routes publiques, ponts sur 
les cours d'eau et les lagunes, hôpital, travaux d'assainisse- 
ment grâce auxquels la salubrité est à peu près complète dans 
les colonies débroussées, écoles gratuites où les enfants indi- 
gènes viennent apprendre notre langue, enfin, maisons muni- 
cipales où dans nos bourgades bien françaises de Franceville, 
de Faureville, de Mercetville, etc., l'état civil est tenu et les 
intérêts de la collectivité sont gérés comme dans les communes 
de la Métropole >». 

fi) M. le D' Davillé, qui a longtemps vécu iIttis les Iles, au milieu des 
colons, a ûuté ce côté remarquable de la coloiii^uLion iiéo-hébridaise : « C'est 
peut-être ce qu il y a de plus frappaut, éci il-il, que ce désir manifesté par 
tous de voir épargner aux futurs oolons qui pourraient Tenir se Joindre à leurs 
groupes, toutes les diffleultès que les premiers arrivés ont eu à vaincre... 
Puisque les premiers eolons ont eu à souffrir des mauvais résultats des tenta- 
tives du début, puisque rertnincs cultures, supposées tout d'abord rémunéra- 
trices, n'ont donué que des niéi umptes, puisqu'eo un mot il y a eu des écoles 
faites, qu'au moins l'expéi ienco si durement acquise prolite aux nouveaux 
venus. J'ai vécu de la vie intime des colons, j'ai été comme médecin et comme 
ami le confident de beaucoup d'espérances et de lieaucoup de désillastons. Mais 
j'ai toujours tu subsister ce sentiment très généreux, très français : Que nos 
premiers échecs soient un enseignement pour ceux qui viendront ». 
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Nous allons à noire tour apporter à ce tableau d uue am- 
pleur émouvante la précision des plus récentes statistiques. 

Un rapport du Uaut-Commiasaire britannique , publié au 
Livre Bleu (i), détermine de la manière suivante, au 9 mars 
1905, Pétat comparatif de la population française et anglaise 
dans rarchipcl : Français, hOi ; Anglais, 228. La supériorité 
numérique de nos compatriotes est encore plus marquée, si 
l'on considère que les missions protestantes anglaises iigureat 
dans ce total pour un chiffre de 76 personnes et les missions 
catholiques françaises pour un nombre de 33 religieux ou reli- 
gieuses, ce qui laisse, pour les colons |)roprement dits, une 
population de 368 Français au regaid de 152 Anglais seule- 
ment (2). — D*autrc part, après un recensement du mois de 
septembre-octobre 19:^5, le connnissaire délégué français arri- 
vait aux chiffres suivants : Français, à20 (dont 45 religieux 
ou religieuses), soit 37$ colons français; Anglais, 217 (dont 
76 personnes appartenant aux missions (missionnaires et leurs 
familles), soit i4i colons anglais (3). 

Au point de vue de la propriété territoriale, M. Weber a 
donné à la Commission internationale de Londres des chiffres 
décisifs. La seule Société française (les Nouvelles-Hébrides^ 
sur une superficie totale de 1,467,310 hectares, en possède 
780,600 se rcpartissant ainsi : Spiritu-Santo : 303,000 hect.; 

(1) Bhir-Hook : Corrcspoudonce relating to tho conveiitioD with France res- 
pectif tho New-llebrides. ^Annexe). 

(2) Ce sont les chiiTres adoptés par M. Deachanel dans son Rapport sar le 
budget des Affaires étrangères, p. 64. 

(3) Chiffres communiqués par M. Gutoysse, d'apris une lettre de M< Bord, 
commissaire délégué de la France. 
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Mallicolo et dépendances : 193,200; PentecôLe : 33,000 ; Au- 
rore : 19,000; Aoba : 14,100; Ambryn : 13,000; Âpi : 
52,703 ; Mai et Deux-HonU : 2,000 ; Yaté et dépendances : 
9A/)00; Tanna : 5,000 (1). 

DoDc, supériorité numérique et territoriale iacontestablc. 

Notre commerce, suivant les indications du rapport du 
captaiu Rason, commissaire anglais à Yila (1905), analysé 
par M. C.-L. Jaray (2), d'après V Economiste français ^ était 
en 190& un peu inférieur au commerce anglais aux importa- 
tions, mais bien supérieur aux c\portati(3ns. Nous importions 
pour 25,000 livres sterling (3), les Anglais pour 29,000 ; 
en revanche, tandis que Texportation à Nouméa se montait à 
26,000 livres sterling (A), l'exportation à Sydney n'était que de 
17,000 livres. Mais depuis 190A une modification tout à fait 
importante s'est produite dans la vie de Tarchipel. Par suite 
du contrat passé avec les Messageries Maritimes (5), le 
paquebot « Pacifique » accomplit désormais pendant onze 

(1) Minutes ùf tke proeedings of iht NeW'Hebrides Commission, 

(2) C L. Jaray, art. cit., p. 45i. 

(3) Exactoment pour CAl,iTS frnnes, en armes, verroteries, tissus, iwis de 
construction, tabac, vin?, oiivrat,TsuQ métaux, etc. 



(4) Se décomposant cdi iiii smt: 

Maïs kii.j 127.106 Ir. 

Café (80.783 kil.) «9.357 

Goprah (8.3t6 tonnes) 388.924 

Froits (baDanes, aoanas, etc.) G. 380 

Coquillages de nacre 12.836 

Divers ?î675 

Total 660.278 



(Statistiques officielles recueillies par la douane de la NoaTelle-Calédooie en 
1904]. 

a. supra, p. 81 (note). 
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mois de Vumée (le douzième mois demeurant réservé pour la 

mise en réparation du iiaviiv) alternaiiven^ent \ nu ou l'autre 
des itinéraires suivants : Nouméa, Port-Yila, Ringdove (Api), 
Luganvîlle (Spiritu-Santo), Port-Sandwich, Port-Vila, Nouméa, 
on Nouuita, Port-Yila, Port-Ha\aiiiJuli, Nouméa, et met les 
colons jusque-là rattachés presque exclusivement à Sydney 
(1,200 mittes de Port-Tila), à 360 milles de llmportant marché 
de la Nouvelle-Calédonie. Le steamer des Messageries Mari limes 
est de beaucoup le mieux aménagé et le plus rapide des 
bateaux qui circulent dans Tarchipel (1). Le rôle qu*il est 
appelé à y juucr est considérable et le sentiuient qu'en a d ail- 
leurs de ce rôle le commaudanl de ce bâtiment est conforme 
aux traditions d'une Compagnie dont le pavillon a été souvent 
d iJii appui si précieux pour les pionniers de nos entreprises 
coloniales (2). 



Jusffu'à rarri\ÏM' du Paci/it^uf duns les Iles, le st^rvice postal, qui avait 
été assuré par lu Compagnie Calédonienne d'alMrd, en vertu d'ua cuutrat 
Intervenu le 18 novembre 1886 entre M. Uigginson et le Déparlement des 
Colonies, pats par la S. F. N. H., eonrormément au cahier des charges du 
90 mars 1904, avait donné lien à des n^clamations nombreuses des colons et de 
la Chambre de commerce do Nouméa. Il ne fonctionnait plus régulièrement 
depuis longtemps quand In SfM i> t.' a «'té mise en liquidation. Un moment il a 
été assuré à ses risques et peril> («ar hi maison BalIaiul»-. 

,2) C'est ainsi que le Pacifif/ue ajuutu à suu itineruire certuiuos escales non 
prévues au contrat : Rannon {Ambrynj, Baie Homo (Pentecôte), Aorè, Dla- 
mond-Bay (Api), Nelson-Bay (Api), Mêlé (Vaté). — La navigation interlnsu- 
laire française no possède encore, en dehors des petits steamers de la maison 
Ballande, qui font le t abnlago daus l'archipel, se présentant quelquefois ches 
les colons, nvfc loiir - ap[)r()visioonements, un mois après la date annoncée, que 
quehiufs cùlrt's ihhi pinitis, nl!;int rceiieillir le coprah do place en place, l'n 
colou caléduuiea, M. Hagen, vient de faire l'acquisition d'un ttetch de liiO ton- 
neaux. Ce ketch visitera les Iles non desservies par les Messageries Maritimes. 
D*autre part, la S. F. N. H., qui se reconstitue tout k fait, va mettre eo service 
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D'autre part, le Gouvernement français prenait en 1001 
en faveur de ses goIods néo-hébridais une mesure parfaitement 

juste, et damant plus babiie qu'elle contraste avec rintran- 
aigeance douanière du Gommonweaith : ta détaxe des produits 
provenant des exploitations françaises des Nouvelles-Hébrides 
à leur entrée en France ou dans les colonies françaises. De 
1802 jusqu'en 1001, les colons français avaient été traités à 
ce point de vue avec une rigueur invraisemblable « et gros- 
sièrement nuisible à nos intérêts » (1). Le régime douanier 
français, tel qu'il résulte de la loi du 11 janvier 1802, prévoit 
pour les marchandises des pays n'ayant pas de traité avec 
la France l'application du tarif maximum. Les Nouvelles- 
Hébrides étant considérées comme pays étranger au point 
de vue international, et ne possédant pas d^autre part un 
Gouvernement régulier susceptible de traiter avec la France, 
se voyaient appliquer les droits pleins du tarif de 1802: 
le kilo de café par exemple payait 1 fr. 56. Les produits des 
colons fran(;ais se trouvaient de ia sorte trop fortement sur- 
chargés à leur arrivée sur le marché métropolitain. La chute 
de la première S. F. N. H. tient en grande partie à cette 
cause (2). La Société, qui s'était cliargée de vendre les produits 
de nos colons sur le marché métropolitain, ne pouvait écouler 
qu'à perte son stock de cafés. Le Brésil, moins distant de la 
France que les Nouvelles-Hébrides et jouissant du tarif défaveur. 



une goélette à pétrole de 380 tonneaux, aménagée ponr une doozaine de pas- 
sagers, le Oui'Ùuit sorti des chantiers de Salot-Malo. 

(1) G.-L. Jaray, art. cit., p. 452. 

(2} Cf. aupra, p. 80. 
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lui imposât fatalement son prix de vente (l). Le commerce 
Déo-bébridais se dêtouiDâit dans ces conditions de Nouméa 
pour se diriger vers Sydney. Il devenait de jour en jour 
plus évident que les colons ne pouvant plus cspérar de 
rémunération sufûsauie de leurs peines, seraient contraints 
d*abandonner leurs mises de fonds et de déserter les lies, laissant 
les Australiens maîtres de la situation. Ainsi, par une inter- 
prétation trop rigoureuse df texte, par un souci exagéré de la 
situation internationale des Nouvelles-Hébrides, la France 
allait provoquer elle-même la ruine de ses colons et de leur 
établissement. Cette situation est heureusement modifiée 
aujourd'hui. La chute de ia S. F. JN. H. avait desaillé tous les 
' yeux. Les colons, refusant de comprendre qu*une fiction diplo- 
matique pût les priver d'un droit reconnu à tous les Fiançais 
d'outre-mer, l'admission sous le régime de la détaxe des 
produits coloniaux, réclamaient avec ardeur Tégalité de traite- 
ment. Les décrets du 12 novembre 1901 (2), du 24 juillet 



(f ) D'autre part, le jeu de ces tarilii prohibfUfe flrriveH à crter entre colons 

des Nouvel les- Hébridt^s nix-mémcs uno situation d'infériorité pour le colon 
français. La loi du 11 jaD\ iiT 1802 laissait, en niïot, subsister le droit do 4 0/0 
ad vninrem. Il en rt'snltait que le caff, ia vanille, le cacao se trouvaient plus 
rigoureusement atteints que les autres produits : coprah, bananes, etc. C'était 
par cooséquenl fayoriser le coprahmaker au détriment du vrai colon, du sé- 
dentaire, en général français. 

(1) Publié au Journ. o/f. du 21 novembre 1901 et promulgué le 23 janvier 
1902 on Xoiivellc-Galédonie. Le décret du 12 novembre 1901 fixe de la manière 
suivante les droits pprçus en Franco ou on Nouvelle-Calédonie sur les produits 
provenant d'exploitations françaises, « réeoltt"^ ou fabriqués par des Fran- 
çais » : 1° Maïs en grains, 2 francs les loo icilogr. au lieu de 3 francs ; 
2* Café, droits du tarif miaimum métropolitain diminués de 78 francs ; 
3* Cacao, moitié des droits du tarif minimum métropolitain ; 4* Vanille, moitié 
des droits du tarif minimum métropolitain. Les droits sur le calé, cacae et 
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4902 (1) et du 16 avril 1904 (2), rendus en vertu de la loi du 
30 juillet 1900, et qui sont venus organiser le régime commer- 
cial des Nouvelles-Hébrides, ont étendu aux colons français de 
l'archipel le l egiine de faveur prévu pour les colonies françaises. 
C'est dans cette détaxe que se trouve la raison décisive de 
Factuelle prospérité de la colonisation française aux Nouvelles- 
Hébrides. Et par un curieux phénomène, on peut même dire 
que la situation s'est retournée : c'est le colon anglais qui est 
placé aujourd'hui à Tégard du colon français, son concurrent, 
dans une situation d'infériorité, en laison des nouveaux tarifs 
protectionnistes que le Gommonwealth a mis en vigueur (3). 



Il 

La situation commerciale des Ânglo-Australiens a été long- 
temps bien meill(3urc que la nôtre. La firmu Burjis, IMiilp and 
C^, « qui est À l'Australie ce que la Norddeuiscàer Ldoyd de 

▼anllle sont ainsi les mêmes que ceux qui anal imposés aux produits sirai^ 
laires originaires des colonies françaises. Toutefois, pour ces produits, la 

détaxe est limitée en quaDtiU'is. Chaque année nn décret (ixe le nombre de 
l(tlogrammcs admis nu binéfice dtj la détaxe qui s'applique actuellement à 
8S0 ti)nnes de café. 3 tonnes d<> caiîao et 4 tonnes de vanille. 

(1) Publié au Journ. o/f. du M août 1902. Ce décret établit l'entrée en fran- 
chise en Nouvelle-Calédonie pour divers fruits. 

(2] Publié au Journ. o/f. du 22 avril 1901 et promulgué au Jaum. off, de la 
Nouvelle-Calédonie du 28 juin de la même année. — Par ee décret, les cafés 
néo-hébridais à dostination des colonies françaises autres que la Nouvelle- 
Cah'dnnie ne paient (iirun droit de 5 franos par 100 kilos quand ils sont 
accompagnés d'un certiticat d'origine. Le droit de 2 francs reste maintenu sur 
le maïs à son entrée on Nouvel le-CalédoQie. 

(3] Cf. infra, p. 90. 
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Hii'iiie csL à l*AlI<'iii:it^Mio »> ^1;, la iiiai>uii Ken* Biuthcrs aud 
Bell, ont fait duraot de longues années la loi dao» les lies. Dans 
Fintérèt même de son exploitation, le colon français se voyait 
obligé de s\itlresïM*i à ces grosses compagnies ausualicniies et 
d'abandonner ses relations avec les maisons de Nouméa que 
leurs frais généraux, bors de proportion avec leur chiffre d*af- 
faire», contraignaient à des exigences e\ui biiaiitcs vis-à-vis des 
colons. La politique de TAustralie a justement consisté, depuis 
i88A, à opposer la force commerciale et Tinfluence des capi- 
taux australiens à notre pn'jxjudérance territoriale. Le but 
poursuivi a été manifestement Texclusion du commerce fran- 
çais de l'archipel. Et il faut rendre cette justice au gouveme- 
rnent fédéral qu'il n'a rien négligé pour l'atteindre. L'institu- 
tion de la « Compagnie néo-hébridaise » au capital de i 0,000 
livres sterling avec une garantie d'intérêts souscrite par la 
iNouvelle-Galles du Sud avait été la réplique australienne à 

li) Fondtr (Ml 1873 par Jainrs Burns, à TownsvHIe, celte compagnie, qui a 
«ibsorbé les après les aulrrs touU*«; les compas.niif'^ «le DavigatioD et de 
«•ominercc du 1 Australie, s'est assuré uou place propuDderanle dans le traHc 
des mers du Sud. Largement subventionnée par le GouTernement du Common- 
wealtb et par la PretbyUrian MiMion, elle rayooDe de Sydney vers lee dif- 
férents archipels voisins. 

Ses « services des Iles du Pacifique » [Pacific I*land services) compr^Dcnt 
quatre lignes : 

N» I. Aux Nouvellcs-Mêl)rides el aux Banks, via lt»s tics de Lord Howe et 
Norfolk, do deux mois en deux uiuis, par alternance avec l'itinéraire n* 3. 

N" 2. Service intcrinsulaire des Nouvelles-Hébrides, tous les mois, de Port- 
Vlla (service coordonné). 

N* 3. Aux ttes Santa-Crux et Salomon, via Lord Howe, Norfolk et' Vlla, 
tous les deux mois. 

4. Aux groupfs' M!is cl Gilbert, via Vila, tous trois mois. 

Le <:u^^^s df^i ojx ratious du Pacifique va obliger la Burns Pbilp's à modi- 
Uer le réseau de ses lignes postales. 
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notre « Compagnie Calédonienne ». Lorsqu'à la suite de diffi- 
cultés financières, la Compagnie australienne se reconstituait 
sous les auspices de la puissante maison Burns Phîlp's^ en 
1897, le même Etat lui accordait une subvention pour h^s ser- 
vices de bateaux allant aux ties tous 1<?8 deux mois. £n 1900, 
cette subvention a été portée à 8,600 livres sterling (90,000 fr.) 
pour un service mensuel. Puis le Commonwealth, pour une 
subvention totale de 6,000 livres sterling par an» 8*assurait un 
service supplémentaire (1). Ce service n'étant pas encore suf- 
fisant, le budget fédéral de 1905 a porté la subvention à 
10,000 livres sterling (250,000 fr.). 

Mais en même temps, par une contradiction qu'il est à 
peine besoin de souligner, les législateurs du Commonwealth, 
sous la pression de certaines nécessités de politique intérieure, 
— dans le but de mettre la main-d*œuvre continentale et 
blanche à Tabri de la concurrence directe ou indirecte de la 
main-d'œuvre de couleur, — étaient conduits à prendre des 
mesures protectionnistes excessives qui sont venues paralyser 
les efforts considérables consentis par le paya entier. C'est 
le thème constant des admonestations de la presse impé- 
rialiste à Topinion australienne et Tobjet des doléances et 
des objurgations des colons (2). Mais il sera difiicile, de 



(ij La Ck)mpagDie Buros Philp and (> pteuait ea outre l'eagaguiiient de 
mettre à la disposition dos colous austiulieus toutes les terres possédées par 
elle dans l'arehipel au prix de location obligatoire de 1 fr. S5 les SO ares. 

(S) Un colon anglais de Santo, M. Maurice M. Wilts, écrit, le 80 février 

1905, au Sydney Daily Telegraph : 

« La prépondéra Dco Jes Français peut être allribui'i- au iiiciileur traitement 
de leur Gouveraemeat qui les encourage en leur octroyant des tarifs do faveur. 



Digitized by Google 



92 



CHAPITRE m 



longtemps, à rAustiJilic, de résoudre cette antinomie (1). 

En raiâoti do ces àrconstanccs, par suite aussi des mesures 
adroites que nous avons indiquées plus haut» la sérieuse 
avance coinmciriale qu'avaient prise nos concurrents austra- 
liens grâce à l'organisation de services réguliers et actifs dans 
rarcbïpel, se trouvait en 1905 regagnée. La concurrence 
australienne n'eu reste pas moins toujours menaçante. Car 
tandis que la production des colons français est des 8/10 de la 
production totale des Iles, le commerce français s'accusait 
seulement en 1905 — importations et exportations — pour une 
valeur globale de 52,000 livres sterling contre 40,000 pour nos 
concurrents britanniques : c*est qu actuellement encore beau- 
coup de produits fi-ançais (tous ceux des coprahmakers et une 

En retour, le malheureux coioii auglais est proscrit, ruine par l'iaiquilé des 
taxes imposées sur ses produits par le GouTemement da Goromonwealtb qui, 
avec une sagesse douteuse, persiste à traiter tons les colons des Nouvelles- 
Hébrides eu étrangers, d'où il résulte que tes Anirtals, pour vivre, envolent 
leurs produits en Nouvelle-Calédonie, tandis que les bateaux français s'assurent 
la totalité du commerce, et la France elle-même se vante de sa suprématie 
commerciale. 

<c Politiciens d'Australie^ oubliez pour une fois vos vains préjugés. Eveillez- 
vous à Qtt sens plus juste de vos responsabilités. Aidez vos colons et aidex 
l'Empire, car tandis que vous sommeillez, un des plus beaux archipels du 
Pacifique glisse lentement, mais sûrement de yos moins, — peut-être pour 

toujours ». 

Do son o.Mô, VEvrning News de Sydney écrit, à la date du 21 mars 1905 : 
« Pendant toute l'année dernière, les colons frnnçnis ont vendu leur maïs 
8 sh. 6 (10 fr. 60^ par sac de 4 boisseaux, pendant que les malheureux Austra- 
liens, écartés dn marché de leur propre pays par un Impôt de 3 sh. 4 (4 fr. 18)» 
ne peuvent que regarder en contraste les situations respectives ». 

(1) Ce sentiment protectionniste est si susceptible, il va si loin, qae la B. Fs 
(Burns Philp's; a reçu une subvention spéciale de 400 livres sterling pour que 
l'équipage de snn navire fût uniquement composé de blancs. On sait d'antre 
part que rimmigralinn nén-hébridaise est maintenant inlcrdite sur tout le 
territoire du Dominion par application de VAiicn restriclion bill. 
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partie de ceux des iles au nord dWpi) ne irouvent à s'écouler 
que par les bateaux anglais. Le Pacifique ne peut malheu- 
reusement se rendre dans toutes les lies. Un service interin- 
sulaiie s'impose dans ces condilions. Nous avons dit que des 
dispositions sont prises à cet ^rd. 

mi99ionMÛPB9, — Les Anglo-Australiens disposent d^une 
autre force, toute morale celle-là, toute politique pour mieux 
dire, celle des missions. On sait quels utiles agents de son 
expansion l'Angleterre trouve en ses missionnaires et l'on a vu 
avec quelle passion ils se bout, aux Nouvelles-Hébrides, 
opposés à toute idée d'annexion de Tarchipel par la France. 
Leur organisation y est ancienne et forte, et les moyens 
d'action dont ils disposent sont considérables. Soixantocinq 
missionnaires anglais se répartissent entre vingt-sept stations, 
dont vingt-cinq appartiennent aux missions presbytériennes 
et deux au missions anglicanes. « Chaque pasteur, dit 
M. Pinon, i^çoit un traitement de 12,000 francs, plus 
1,000 francs pour chacun de ses enfants; il jouit de congés 
réguliers » (I). A côté d'eux se groupent les teachersy au 
nombre de 313, recevant, eux aussi, une allocation (2). 
Le teacher^ propagandiste indigène, obscurantiste et borné, 
anime comme son maître d'un goût très vif de piosélytisnie 
politico-religieux, est Tintermédiaire entre le missionnaire et 
la population native (3). 



(1) Pinon, op. cit., p. 474. 

(2) Supra, p. 24. 

(3) « Quo peiiveut faire, malgré leur dévouement, conlrn uno pareille orga- 
aisation, — écrit M. Piuoo, — une domaine de missionnaires marisles, qui 
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Les eflbrts faits par les missions ne sont pas négligeables, 
lorsqu'on veut apprécier eu équité la part de TAugleterre dans 
le partage des influences aux Nouvelles^Hébrides. Nous avons 
vu les missions aux prises avec les difficultés du début, se dé- 
veloppant peu à peu, progressant le long des côtes et remontant 
des lies du sud vers Spiritu-Santo. Aujourd'hui elles ont pris 
pied, on peut le dire, dans louies les iles. Dans celles du Sud, 
elles sont seules, avec quelques traders anglais, à représenter 
rélément européen. Partout ailleurs elles ont exercé une action 
incontestablement civilisatrice (1) et préparé les voies aux 
colons ; mais partout aussi elles voient aujourd'hui l'influence 
leur échapper, elles se heurtent au « labeur pomtif de ceux qui 
sont partis à la conquête du sol même ». L'ère du missionnaire 
semble près de se clore aux Nouvelles- Hébrides. C'est peut- 
être là le secret de la lutte ardente qui se livre entre le 
missiuiHiaire anglican ou presbytérien et le colon, français en 
générai. L'attitude du missionnaire vis-à-vis de son « rival >i 
rappelle, pour l'instant, écrit un colon anglais, M. Rendle, avec 
ce spécial humour qui a rendu célèbre son compatriote Swift, 
et quelque irrévérence, « la fable du chien couché dans la 

vivent tKs pauvrement avec 700 ou 800 francs? ». Le personnel religieux dos 
missions françaises comprend en réalité k l'heure présente 46 personnes. Mais 
leur influence reste très limitée. 

(1) C'est pour beaucoup grâce à eux que l'anthropophagie a disparu des 
tles. D'autre part, les missionnaires anglais ont cr^ dos œuvres souvent 
remarquables. C'est ainsi qu'ils ont établi à Ambryn un h6pital modèle, objet 
de l'admiration justifiée de tous les visiteurs. Les femmes des missionnaires 
prennent, elles-mêmes, la part la plus active à leurs travaux, essayant d'i^r 
sur les femmes, initiant Irs jeunes fliles à la couture, ainsi qu'aux travaux 
du ménage. C'est la j)artie vraiuieat intéressante et féconde d'un apostolat 
coudauiué par ailleurs à I nupuissance. 
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crèche des bœufs et qui ne peut manger leur provende ni ne 
veut les en laisser jouir ». 

in 

Etat de la colonisaiion . — Le principal effort de la colonisa- 
tion s est porté sur les grandes îles de Vaté, Api, Mallicolo et 
Santo, extrêmement fertiles, bien arrosées, pourvues de lieux 

de débarquement d'un facile accès et même d'excellents ports 
naturels. 

Yaté, après avoir été le premier objectif des colons, demeure 
leur principal établissement. Elle compte 100,400 hectares (1) 
et est en importance la troisième île de Tarcbipel. D'une hauteur 
modérée au centre, les terres de cette tle splendide descendent 
vers la mer par assises caractéristiques (2). Une admirable 
indentation s'ouvre au sud entre la pointe Pango et la pointe 
Bevil : c*est la baie de Mêlé qui s'incurve plus profondément 
pour former la rade bordée de collines boisées au fond de 
laquelle se trouve Vila : en avant se détachent les deux îlots 
de Vila et de Léliki. Sur la côte ouest se creuse i< une mer 
intérieure )>, Port-Havannah. 

Llle comporte quatre centres de colonisation : Port-Yila ou 
FranceviUe, Mêlé ou FaurevlUe, Tagaté et Courbet. 

« Le panorama de Port-Yila est proprement un charme. La 

petite ville répandue, somnolente dans un berceau de citron- 

(1) Chiffro doDné par Boarge, d'après Giraad, géomètre de la S. F. N. H. 
(Sj Bourge, p. 76. 
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niers et de bouraos ( i ] et parmi les feuillages légers des coco- 
tiers, tout ce rivage de lagoons verdoyants et la plage de corail 
blanc, forment un ensemble joli et bizarre, comme la plupart 
de ces villes insulaires de la mer du Sud qui ne sont qu*ane 

plage )) (2). 

Au centre de la rade, au delà du ruban que trace le rivage, 
se groupent les établissements fran^^ais, en façade sur la mer. 
La S. F. N. H. possède là des iniuKîublcs importants : stores, 
hangars, usine à décortiquer le riz, maisons d'habitation, et 
elle a fait construire dans Tare du port une petite jetée en 
pierre munie d'un chemin de fer Dccau ville pour faciliter la 
manutention des marchandises (3). Franceville, avec ses maga- 
sins, ses maisons coloniales, son hôpital, la résidence de France 
« haut-percliée » (h) sur un rocher et dominant la ville, a 
Taspect bien français. Miss Gnmsbaw, correspondant du 
Sydney Moming HerM, dans des notes vives et colorées, 
Life in New-JIeôriiks^ presenlc ainsi l'aspect de la ville : 
« On ne peut pas faire un pas à Yila sans constater combien la 
cité est en train do devenir complètement fi*ançaise. 11 y a à 
peine (quelques années, ce srlt/rment qui paraît vraiscaibla- 
biement destiné à devenir un des centres commerciaux les 
plus importants du Pacifique, était plein d'Anglais et d'Aus- 
traliens. En 1878, il n'y avait pas un Français dans les Iles. 

(1) Hibiscus tiliaceiis. 

(2) Sudrify Moming Herald^ 2a novembre 1905. 

(3; Buurge, p. 8Î>. 

(4) « Perched up » {Sydney Moming Herald). — Le commissaire délégué, 
eaptiain Rason, a fait coostruire sa réaidence sur l'Ilot Léliki, où II occupe « la 
plos romantique des positions », 
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Maintenant, on n'ente lui guère parler que irançais dans les 
rues. Les planteurs et les commerçants, minces et bruns, 
avec de fortes moustaches, et leurs femmes et leur» filles 
pâles, mais élégamiiieut habillées, sont indubitablement fran- 
çais. Dans la boulangerie, le pain démesurément long est 
français ; les grandes bouteilles de Bordeaux léger plantées 
sur la table ainsi que Tencadrement des fenêtres n'ont aucune 
parenté avec la pinte de bière et les châssis anglais. 

« Seuls, les magasins offrent quelques signes visibles de 
rivalité. La toujours verte « B. P's. » (Rnrns, Pbilp and G") 
avec son magasin, ses bureaux et son débarcadère indépen- 
dant, est tout aussi remarquable que l'établissement français 
et semble lui envoyer un sourire de défi du soin de ses solides 
bâtiments » (1^ 

La seule route de Tilz, d'ailleurs fort belle, conduit derrîère 
les maisons et se déroule en passant par la jungle jusqu'aux 
plantations éloignées et aux villages indigènes (2). 

IV. Lifp iD the Now Hobridos (by oiir spécial commissioDor, Miss Béatrice 
Griinshnw) S'idni^'t Mnrning Herald, â5 nov. lîKfâ. 

(2| Un coTTf -pondant du Manchester Guardinn. qui a visité l'Ilo au mois do 
juillet dernier, a doané de celte roule u eu juugle », une description iiiléres- 
sante : « De grands arbres touffes l'ombragent ; les volubilis s'enroulent aux 
fftts el dos vignes en fleurs forment entre les branehea un réseau brillant. Le 
taillis est densOt vigoureux et inflniment varié, oik de bauts cocotiers dressent 
leurs panaches partout où ils peuvent se frayer un passage dans l'épaisseur 
des arbres dn la forêt. I^s fougères et los mousses tapissent ie sol et poussent 
sur !<■ tronc f^risâtro des arbres. 

(( Les bords du chemin sont remplis do fruits à pain el de pommes à erèuie; 
des régimes mArs se suspendent en dessous des longues feuilles des bananiers. 
Et l'on aperçoit des lueurs fugitives, ronges, bleues, vertes, orange : ce sont 
de brillants perroquets qui passent rapidement à travers la jungle, en pous- 
sant des cris perçants. 

M On parvient à un bouquet d'orangers. Les oranges, très grosses, charnues 

BBUMST. 7 
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De toutes les créations de la Compar/tiir Calédonienne ^ le 
beau domaine de Port-Yila a été, de la part des agents de la 
Société, l'objet des soins les plus assidus ; il y a été fait des 
tra\ aiix de défrichement considérables ; de superbes planta- 
tions de caféiers et de cocotiers y ont été créées. A côté de la 
Compagnie CcUédanierme, à son ombre, beaucoup avec son 
concours, de nombreux colons français ont réussi à constituer, 
tant à Port-Vila que dans les centres voisins.de Tagabé, de 
Faareville — qui se développe au nord de France ville, tout le 
long de Téchancrure de la baie de Mêlé, — et de Courbet, au 
sud, des plantations remarquables : à Courbet, Cbevillard, le 
doyen de la colonisation française, avec 600 hectares; les deux 
Rossi, avec 225 hectares; Largeau, le plus gros producteur de 
café des lies, dont les caleières, admirablement situées en 
montagne, couvrent une surface considérable ; à Tagabé, 
Bouyci, 200 hectares, Bourdois, 3,100 hectares, Salvin, 
165 hectares; à Faurevilie, A.-P. Stuart, dont la raagnitique 
propriété de Naraouma comporte 3,300 hectares ; Morache, 
Klehm, Hoarau, etc. 

La population française de l'Ile Vaté était en 1902 de 

et juteuses, d'un parfum exquis, sont la propriété do tout lo monde. La routa 
traverse ensuite les plantations françaises. Les ciiamps cuilivf^s sont entourés 
de palissades recouvertes d'un vert feuillage; à l'intérieur des clôtures, il existe 
des cultures de maïs niagoitiquo dont les tiges ont de douze à quinze pieds de 
hauteur. C'est là qu'on peut se rendre compte de la fertilité exceptionnelle du 
sol et do climat de serre eliaude dont les lies sont gratifiées. Dans un champ, 
en effet, on peut voir le mais très haut, dont les mArs font éclater leur 
enveloppe; dans un autre, ce sont de toudres pousses vertes, d'un pied de 
hauteur ; enfin un troisième ne contient encore que des semences. Et les 
caféières, chargées de leurs récoltes, alternent avec les champs de cannes à 
sucres ». 
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143 persoDoes, doDt âO femmes ot àO enfants. Ëlle en compte 
aujourd'hui 210, parmi lesquels Ai ouvriers (menuisiers» 
maçons, peintres, charpentiers de marine occupés à mettre en 
état la flottille de commerce et de recrutement qui circule dans 
les lies), 12 commerçants et 50 planteurs. 

En regard, les Anglais sont 19 commerçants, charpentiers 
de marine, employés de commerce, 2 traders dans les petites 
lies, à ménages à Undine Bay (nord de Yaté) avec 6 enfants, 
2 célibataires : en tout 37 colons. 

Ainsi, à Yaté, la prépondérance française est absolue. 

Yaté voit tous les jours s'accroître le chiffre de sa popula- 
tion et de SCS opérations. Pendant la campagne 1905-1906, 
rUe a produit à elle seule beaucoup plus que le reste de 
Farchipel ; les planteurs français qui bénéficient de la détaxe 
se sont inscrits pour 194,565 kil. de café, 757,050 kil. de 
maïs destiné à la Nouvelle-Calédonie, 1,990 kil. de cacao et 
107 kil. de vanille. 

La colonisation de Yaté est d'au moins dix ans en avance 
sur Api et de vingt ans sur le reste de rarcbipel. Petit à 

petit les colons se sont éloigfiés quand les terres sont deve- 
nues plus rares ou trop chères ; mais autant que possible ils 
sont restés à proximité du centre primitivement créé ; à l'heure 
actuelle ils ont pris posse^^sion de prosqne toutes les tcn es dWpi 
qui est ainsi devenue un second contre très sérieux de coloni- 
sation, mais qui en est encore aux culture» d'attente : seul, le 
maïs donne à ces vaillants colons une ressource qui est 
amoindrie par les 2 fr. dont chaque sac est grevé à son entrée 
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en Nuuvcilc'-Caiédonie. Poiniaiit, les plus ontreprenants des 
colons ont commencé à planter des caféiers (1). 

Cette Ile est moins grande que Yaté (63,700 hectares). Les 
exploitations des colons s'étendent cotre la baie Diamant et la 
petite tic de la Menu. 11 se forme en ce moment à Api une 
véritable colonie de peuplement. Un de nos compatriotes, 
M. Naturel, y élève une laruiile de 6 enfants nés aux îles et qui 
reçoivent une véritable éducation de colons. Tous les jours 
arrivent de nouveaux colons énergiques, entreprenants, qui 
défrichent, plantent des cocotiers, sèment le maïs dont la ré- 
colte séchée est embarquée sur le bateau des Messageries mari- 
times lors de sa tournée mensuelle dans les Iles de Tarcbipel. 

La très étendue Maliicolo (253,900 hectares), plus tard 
venue à la colonisation, possède déjà quelques belles planta- 
tions, mais les défrichements des missions et des colons ne 
font encore qu'une lâche, souvent imperceptible, sous la masse 
écrasante de la forêt vierge (2). 20 Français y sont établis, 
dont 7 mariés, colons, commerçants ou coprahmakers. Les 
Anglais, au nombre de b seulement, dont 3 mariés, sont tous 
coprahmakers. Le seul centre de colonisation est Port* 
Sandwich. La S. F. N. H. y possède 800,000 caféiers. 

Dans ces trois îles du gmupc du Cciilie, auxquelles on peut 
ajouter Âmbryn — où Ton rencontre 11 Français, dont 
k mariés et 5 enfants contre 3 Anglais — la supériorité des 



(1) La prodaeUoQ d'Api a été en «905-06 de 2,188 kil. de café et 6i8iiÛÛ kii. 

de maïs. 

(2) Bourge, p. 124-125. 
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intérêts français est incontestable. Mais pour les Ûes da Nord, 

Santo» Malo, Aoré, Pentecôte, Maïvo, Aoba, il y a sensi- 
blement ^;alité de nombre entre les établissements français et 
anglais, partage d'intérêts au moins apparent. Si à Malo les 
Anglais semblent avoir l'avantage, à Pentecôte et à Auré 
1 élément français est prépondérant, et, ajoutons-le, l'élément 
« colon ». C*est ainn qu'à Aoré, la très belle et très impor- 
tante plantation du capitaine Uriault, développe ses cultures 
dans la baie de Béniers. 

Spiritu-Santo, la plus grande des lies de ce groupe, est en 
môme tciiips la plus belle des terres de l'ai chipe!, celle qui 
autorise le mieux les vastes pensées : elle a fait Tobjet, au 
cours de ces dernières années, de la très vive compétition des 
deux éléments concurrents. Sa superficie est évaluée à 5.786 
kilomètres carrés. Son étendue serait ainsi près de six fois celle 
de rile Yaté. Très découpée sur la côte orientale, cette grande 
terre s'échancre profondément potu iurmer la vaste baie de 
Saint-Philippe, qui divise la partie septentrionale de Pile en 
deux péninsules inégales, terminées Tune par le cap Queiros, 
tandis ([ue l'autre a pour pointe extrême le cap Cumberland. 
La côte méridionale dessine au sud-ouest Tanse de Tongoa 
semée d*11ots; au sud-est le magnifique boulevard marin du 
canal du Segond qui sépare les îles Aoré et Malo de la Grande- 
Terre avec son mouillage de la baie de Luganville. 

Le noyau de Plie est constitué par une chaîne qui le par- 
coui't dans sa plus gi'ande largeur depuis le cap Lisburn, au 
sud, jusqu'au cap Cumberland, au nord; le versant de ce 
massif, tourné vers la baie de Saint-Philippe, lui apporte les 
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eaux du Jourdain, la rivière la plus considérable de Tlle, et de 
ses affluents. « La baie de Saint-Philippe^ remarquable par 
la beauté du site et la luxuriance de la végétation, pourrait 
recevoir des centaines de colons (1) ». Le versant méridional, 
le plus large et le mieux arrosé, comprend les bassins de la 
Sarakata, de la Belchif (rivière Renée), qui se jettent dans le 
canal du Segond, et des fortes rivières tributaires du golfe de 
Tongoa. G*est la région la plus essentiellement agricole de 
l'île ; son aire cultivable, évaluée à 45,000 hectares (2), 
s'étend depuis le littoral jusqu'au pied du masfflf transversal 
sur une profondeur de quinze à vingt kilomètres, comprenant 
d'abord une bande de plaines basses et eusuite de vastes pla* 
teaux s*élevant graduellement jusqu'à une altitude moyenne 
de cent mètres et découpés par de belles vallées. 

D'après M. E. de Chatilion. le plateau du canal du Segond 
est d'une richesse que nulle terre au monde ne surpasse. 
Cest le point qui est particulièrement indiqué pour la coloni- 
sation fraiit aise. Deux coions, MM. de Messimy et Michellat, 
sont arrivés dans l'Ile avec des moyens très sérieux. D autre 
part, quelques intéressantes plantations ont été créées et une 
route a été entreprise entre le canal du Segond et la baie 
de Saint-Philippe. 

Les Anglais se sont établis en face de Tongoa, à peu de 
distance de l'entrée occidentale du canal du S^ond. Le Gou- 
vernement fédéral a même dirigé sur ce point une véritable 

(1) LoQls Brnnet, rapport cité. 

(2) Ges nnseignemeots émanent d*un rapport de M. Olivier, agent de enl- 
tare de la S.F.N. H. 
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expédition, dans le genre de celles qui s'organisaient sous 
Golbert pour nos colonies. Cette opération » subventionnée par 

le Comraonwealth, a été organisée p.ir le Minist» re Bartbou, 
avec le concours de la maison fiurns Philp and C". Cette 
première tentative n*a pas réussi. Le choix des colons n*avait 
pas été suffisamment judicieux. Les inmiigiiints, vite décou- 
ragés» quittèrent, T un après Tau tre» leurs concessions. Lorsque, 
au commencement de 1904, M. Bourge arriva avec le Pact- 
fiqup dans les îles, « la fameuse colonie d'Annandale avait 
fondu et les rives de la côte S.-O. de Santo, vues de la mer, 
avaient repris leur aspect splendidement viei^e (1) ». 

Les échecs de la colonisation collective n'empêcheront pas 
le colon de venir individuellement s'établir à Santo, et cette île 
très riche n'échappera pas à la civilisation. 

Quant aux autres îles de l'archipel néo-hébridais, la colom- 
sation ne les a pas encore touchées : on n'y trouve que des 
missions et des stations de coprah. 

Pour permettre de porter un jugement définitif sur la colo- 
nisation respective de l'Angleterre et de la France aux Nou- 
velles-Hébrides, il est bon de faire ressortir en terminant que, 
sauf à Santo, la plupart des colons aii<^lais qui sont établis dans 
le Nord n'ont pas encore pris racine dans le pays. Ce sont 
presque tous des nomades, des coprahmakers plantant plus 



fl) II ressort de documents ofliciels australieDS quo l'enticprise fédérale des 
« /"ree land granls in New-Hebrtdes » a été poursuivie avec uu esprit de suite 
auquel il faut certaioement rendre hommage. De nouvelles recrues sont venues 
prendre la place des premiers colons défaillants. Il y aurait aujourd'hui à 
Santo 27 colons australiens dont & femmes, aToe 13 enfants, contre 13 colons 
français. 
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loin leur tente quand ils esiiinent avoir lassé la patience des 
indigènes et qu*il n*y a plus de sécurité pour eux. Nos colons 
représentent au contraire un élément fixe ; ils sont en rapports 
étroits avec le sol ; ils ont presque tous des exploitations agri- 
coles, sur lesquelles ils vivent, pour la plupart, avec leur 
famille. Ce sont eux les vrais fondateurs de la colonie. Leur 
labeur est actif et tenace, et pour eux, posséder la terre^ c'est 
la conquérir. 
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CHAPITRE IV 

LA CONVENTION DE 1906 

L'accord du 8 avril 1904 avait prévu qu'il serait (ait un 
arrangement spécial ayant pour but : i"* de remédier « aux 
difficultés résultant de Tabsence de juridiction sur les indigènes 
des Nouvelles-Hébrides », — ce qui uii[)iiqnait une modifica' 
tion du caractère et des bases de la Convention de 1Ô87, — et 
2* de créer un organisme pour le règlement des litiges immo- 
biliers dans rarchipel. A la date du 21 janvier 1905, le Cabinet 
de Londres faisait remettre au Gouvernement de la République 
un mémorandum relatif à ce deuxième objet. C'était la suite 
des pourparlers de 1901-1904 où une divergence s'était mani- 
festée, on s*en souvient, entre les deux Gouvernements au 
sujet de la revision des titres, et des moyens de preuve qui 
pourraient être invoqués de part et d'autre. En réponse 
au mémorandum biitannique, le Gouvernement français don- 
nait à entendre à Lord Lansdowne, par les soins de notre 
chargé d'Affaires à Londres, M. Geoffray, « qu'il y aurait 
avantage à ce qu'au lieu de procéder à un nouvel échange de 
lettres, des négodations verbales — d'un caractère purement 
* officieux — pussent être (;ngagées entre un fonctionnaire par- 
ticulièrement compétent du ministère des Colonies et un fonc^ 
tionnaire désigni; j^r Fadministratlon britannique » (1). 

(i) Note da 13 septembre lOOS ; Bitte Booky Corre9pondenee relating io the 
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La proposition en fut agréée à Londres (1) le 28 septembre, 
et le nombre des membres de la délégation se trouvait peu 
après augmenté d'un commun accord. D'autre part, à la date 
du 29 novembre, notre ambassadeur, M. Paul llambon, faisait 
connaître au Foreign Office qu^l paraissait désirable à notre 
Gouvernement d'élargir le rôle de la CommlssioD ainsi InsLiLuée 
et de lui confier le soin d'examiner, en outre de la question 
des litiges fonciers, les mesures propres « à mettre fin aux 
diflicultés résultant de l'absence de juridiction sur les indi- 
gènes »f selon les termes de la déclaration du 8 avril 190&. La 
Commission préparerait par conséquent tes bases de Tarrange^ 
ment prévu par l'accord fianeo-anglais. Le Cabinet de Londres 
se montra d'autant plus disposé à entrer dans ces vues, 
que, parallèlement, le premier ministre du Gommonwealth, 
M. Deakin, dans une depôclic transmise par le gouverneur 
général de TAustralie, venait de traduire Tétat de « découra- 
gement » créé en Australie par les « incertitudes de la situa- 
tion présente » et qui l'amenait à envisager la solution du 
<c protectorat conjoint » (2). Le gouvernement de la Nouvelle- 
Zélande, consulté le à novembre sur réventualité d*un pro- 
tectorat mixte sur l arcbipel, n'y faisait de son côté aucune 



ConvetUim wiih France retpectif the NeuhSehridetf pièi« n* I. — lift nota 
ajoutait que « te GouTerDement de la RépubUque serait beoteuz de Toir le 

Gouvernement de S. M. accueillir favorablement une suggestion inspirée par 
le sincère d^^sir d'nrriver le plus rapidement possible à la solution des difficultés 
qui paralysent depuis si longtemps, aux Nouvel les-Uébridos, l'action des deux 
Puissances », 

(1) Réponse de Lord Lansdowno après consultation du Colonial Office. 
ibid,^ pièce n* 4. 
(8) Cùrrespondenee relatii^,,. 
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objection, lui préférant toutefois la solution du partage (1). 

C'est dans ces conditions ([iie s'ouvrirent le 1" février 1906 
à Londres, sous la présidence de sir E. Gorst, les travaux de la 
Commismon « nommée après échange de notes entre les Gou- 
vrnK'itients français et anf^lais, afin dr"» considérer les moyens 
de mettre lin aux dillicultés résultant de l'absence de juridic- 
tion sur les indigènes des Nouvelles-IIêbridcs, et de régler les 
différends fonciers des colons français et anglais dans lesdites 
îles (2) ». 

Nous avons dit que la délégation française était composée 

de M. Marcel Saiiit-G(!rmain, sénateur, président du Conseil 
d administration de V « OlUce Colonial », qui venait à quatre 
reprises d*assomer la tâche de rapporter le budget des colonies 
devant le Sénat ; de M. Picanon, inspecteur général des colo- 
nies, qui avait rempli récemment les fonctions de Uaut-Com- 
missdre de la République dans le Pacifique et qui en cette 
qualité avaii deux ans auparavant accompli un voyage aux 
Nouvelles-Hébrides à bord du croiseur le Protêt (3); de 
M. Weber, chef adjoint du Cabinet du ministre des colonies, 



(1) Thifl. M. Soddon faisait d'ailleurs une déclaration dans ee sens au Parle- 
ment de Wellington. 

(2) Minutes of thc procedings of Ihe New-Hebrides Commission, l'roto- 
colo n' 1. 

(3) A la suite de ce voyage, M. Pleaoon avait adressé au ministre des colonies 
un remarquable Rapport sur l'état de la colonisation des lies en 1903. La pré- 
sence de M. Picanon dans la délégation française donnait à colle-ci l'avantage 
de la documentation directe ; M. Picanon parlait de chosns .ivnit vues ou 
dont il avait pu juger sur les lieux. Ceci a été souligné par la presse austra- 
lienne et M. Lyltelton, ancien clief du Colonial office^ dans sa lettre au 
Standard^ en a fait un de ses principaux griefs au gouvernement de sir 
H. CamplielI^Bannerinann. 
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fonctionnaire de Tadministration centrale chargé apédalemeot 

des questions du racilique. 

I. Les litiges immobiliers 

Le point do vue anglais s'affirma tout de suite dans la pro- 
position faite par sii' Ë. Gorst (1) de prendre comme base de 
la discussion le projet de convention communiqué à M. Cam- 
bon le 26 octobre 1901 (2) et qui se réduisait essentieileiiieut a 
ces deux points : 

1. Nomination d'une Commission spéciale mixte composée 
do trois membres, deux d'entre eux respectivement choisis par 
les Gouvernements français et anglais, le troisième devant 
être désigné d'un commun accord ou, à défaut d'accord, par 
une tierce puiss^mce. 

2. Cette Commission aurait les pouvoirs de soumettre à une 
engtiéie générale tous les titres qu'ils fussent « dérivés des 
indigènes ou (l'f'trangers », la preuve étant à la charge des 
Français ou Anglais se prévalant d'un contrat d'acquisition. 

De leur côté, les délégués français firent valoir que la Com- 
mission qui serait instituée en vue du règlement de litiges fon- 
ciers ne pourrait — dans Tétat politique de Tarcbipel tel qu'il 
résultait de la Convention de 1887 — s'occuper des litiges 
entre indigènes et colom, mais seulemvnl de ceux qui pou- 
vaient exister entre ressorliasants des deux pays. La Conven- 

(1) Minutes of procedingt.., Protoc. 
Cf. supra, p. 76. 
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tion de 1887 ne permetudt, en effet, k rorganisme interna- 

lioual (la Commission navale mixte) d'agir qu'en vue de la 
répression des crimes des indigènes envisagés « collective- 
ment ». Elle ne lui donnait pas un droit de juridiction indi- 
viduel à l'égard des indigènes. Le système de la proposition 
anglaise impliquait justement une pareille compél;eace : 
rétablissement de la juridiction européenne sur les indi- 
gènes ne pouvait résulter que d'une modification du statut 
politique des lies. La contre-proposition françûse se ramenait 
à cette alternative : 

1. Nomination d'une Commission chargée de décider des 
contestations immobilières actuellement pendantes enire les 
seuis Européens, 

2. Etablissement d un tribunal mixte permanent^ compé- 
tent pour régler tous les litiges actueU ou éventuels -rr au 
fur et à mesure qu'ils pourraient se présenter, — mais en 
rattachant cette question à un examen relatif au statut poli- 
tique de t archipel (i). 

Acceptant cette dernière suggestion, sir E. Gorst proposait 
que « la Commission cherchât à élaborer une iorme d'admi- 
nistration qui aurait les effets dun Condominium ou d'un 
Protectorat mixte sans en avoir le nom » (2). 

Le programme des négociations se trouvait ainsi élargi et 
un nouveau projet d^arrangement, préparé sur ces bases par 



(ij PioaooQ, Minuta of procedings,., Protoc. n* 1. 
MinuUi of praeedingi*,* Protoc. n* !• 
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la délégation anglaise, était substitué au projet primitif (1). 

Le projet d'arrangement comportait, mais d*une Taçon indi- 
recte, la dcclaraiiun d'une « autorité » commune des deux 
Puissances sur Tarchipel (2) ; — il conférait à deux commis- 
saires-résidents le pouvoir exécutif et des pouvoirs régle- 
mentaires; — il établissait un tribunal mixte dout la juridic- 
tion, sans appel, s'appliquait à tous les litiges immobiliers 
dans Tarcbipel; à tous les litiges en matière civile s^élevant 
entre étrangers ou entre indigènes et étrangers ; à tous les 
crimes et délits commis par des étrangers, ou par des indi- 
gènes contre des étrangers; — une force de police, placée 
sous l'autorité conjointe des deux résidents, assurait l'exécu- 
tion tant des l'èglements locaux édictés par ces derniers que 
des décisions de la Cour; — la Commission navale continuait 
d'exister mais ne pouvait agir (|ij(3 sur réquisition conjointe 
des deux résidents ; — un double mode d'impôt était prévu 
— impôt foncier, à Tégard des non-indigènes, levé sur toutes 
les terjcs occupées par eux, et taxe sur les cases, à l'égard 
des indigènes. £n ce qui concerne la procédure relative aux 
litiges immobiliers — qui restait le point où Taccord semblait 
le plus clitiicilc à réaliser, — voici comment s'cxpiiuiait Tart. 15 
du projet : 

(1) Communiqué par les Déli'gaés anglais le S fé?rier 1906. — Voir le faite 
du projet m Minutes of Ihc Proccdinr/s Annoxc an Proloc. n* 2). 

f2j (( Déclaration que les Nouvel les- Hcliridcs sont un lerritmre neutre sur 
lequel les sujets et citoyens des Puissances signataires ont des droits égaux 
de résidence, de comincrce et de protection personnelle, ni l'une ni Vautre 
det deux Puissaneea ne demnt exercer itne atUarité êéparée eitr Varehipel » 
(art. 1**). Dans le texte définitif on a remplacé les mots « territoire neutre » 
par ceux de : « territoire d'inflaence commune ». 
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i< Lorsqu'il sera saisi de litiges concernant les terres, le tri- 
« bunal ne recomiaùra les droits des non-indigènes sur les 

terres en question contre des indigènes, ou contre toute 
« autre personne tenant ses droits des indigènes : 

(t 1) A moins que le contrat par lequel la terre a été cédée 
« n'ait été dressé par écrit et dûment signé par le cédant ou 
« par quelque personne dûment autorisée par lui ; 

« 2) A moins qu'il ne soit établi devant le tribunal que les 
« personnes compétentes ont été parties au contrat d^acquisi- 
« tion de la terre et qu*on n*aît de bonnes raisons de croire 
« qu'elles en ont compris la nature et les termes ; 

« 3) Si le droit est fondé sur une simple promesse ou s'il 
« a été obtenu par fraude, violence ou - autres moyens illé- 
" gitiines ; 

« 4) Dans le cas où le contrat de vente ne contenait pas, 
« au moment où il a été signé, une description de la terre 

« vendue assez exacte pour permettre au tribunal d en déter- 
« miner les limites. 

c( 5) Dans le cas où le prix ou compensation donnée à Tac- 
« quércur n'a pas été niilîisante eu égard aux circonstances 
« existant à T époque du contrat. 

<t 6) A moins que toutes les clauses et conditions de Facte 
« translatif de propriété n'aient (Hé exécutées. 

« Le tribunal, quand les circonstances le justilieront, s'ef- 
« forcera d'amener la conclusion d'un compromis juste et 
« équitable de toutes les questions en litige ». 

Ce système établissait une présomption générale en faveur 
des indigènes — présomption que les détenteurs ou réclamants 

sauifR. 8 
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non-indigènes dcvraiont faire tomber par un ensemble de 
preuves destinées à établir que les contrats dont ils se préva- 
laient n avaient pas été obtenus par surprise, fraude ou violence 
et qu'un prix équitable avait été payé. Aucune prescription ne 
pouvait, aux yeux de la délégation anglaise, être invoquée 
pour couvrir des contrats qui pouvaient être entachés 
d'immoralité. 

La discussion relative à cet article, qui s'institua tout de 
suite à la demande de M. Saint-Germain, fut longue et labo- 
rieuse : elle n'occupa pas moins de huit séances, les délégués 
anglais invoquant avec force et habileté Tinterèt des indi- 
gènes. « L'opinion publique en Angleterre, disait M. Ëld. 
Gorst est particulièrement impressionnable en ce qui touche la 
manière de traiter les indigeues. Llio exige qu'ils soient traités 
non seulement avec justice, mais avec des ménagements 
allant peut-être au delà des limites de la stricte justice, telle 
qu'elle s'applique entre Européens. Elle estime, en effet, que 
les nations civilisées ne xloivent pas permettre à leurs natio- 
naux de tirer avantage, même sous le couvert d'une transaction 
strictement légale, de la faiblesse et de rignorancc des races 
sauvages 

MM. Saiut-Gcrmain, Picanon et Weber, dans une note des 
plus remarquables, répondaient en invoquant le bénéfice d'une 

« présomption de bonne foi » pour les acquisitions constatées 
par des titres réguliers, et qui se verraient soumises aux incer- 



(1) Minute* of the procedin09t protoc. a* 5. 
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titudes de la preuve testimoniale après dix ou vingt ans, alors 
que les témoins ayant signé auT actes seraient peut-être depuis 

longtemps morts ou dispersés! Les conditions locales rendaient 
Impossible toute enquête sérieuse. Les délégués français fai- 
saient remarquer « combien il serait délicat d'opposer à des 
témoignages mentionnés sur le contrat d'acquisition, coucomi- 
tants à Tacte et attestés par la présence de personnes capables, 
des témoignages nouveaux fondés sur le souvenir fuyant et 
incertain de sauvages dépourvus de toute culture » (1). 

Âfm d'éviter que « sous le couvert de textes imprécis, des 
hommes d'affaires peu scrupuleux ne i)ijssent tirer parti de 
l'inconscience — ou de la vénalité — des indigènes pour 
réduire à néant des intérêts respectables » (2), il convenait 
de poser des règles fixes (jul seraient des limites au droit de 
réclamation dans le passé, £t les délégués franrais voyaient 
une première preuve, suffisante par elle-même, inébranlable, 
dans le fait de t occupation — entendue largement^ c*est'à- 
dire attestée par des faits matériels d appréhension ; mise 
en valeur, même partielle, opérations de bornage, etc.. — 
appuyée sur im titre régidier. Toutefois, le tribunal, par 
une considération de la mémo nature que celle qui avait ins- 
piré la note anglaise — considération qui aura toujours aux 
yeux de la France sa force supérieure — pourra déterminer 
sur le territoire contesté des réserves pour les ti ibus indigènes. 

A la suite de ces observations, les délégués anglais modi- 



(1) Minutes of the proeedingSt protoc. ll*5. 

(8) Mémoire des délégaés français {annexe au protoc. n* 0). 
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fiaient Tartide 15 de leur proposition en établissant les dis- 
tinctions suivantes : 

Les droits des non-îndigènes devaient être prouvés par Toc- 
cupation — ou par des titres. 

L'occupation, prouvée par des sigocs évidents et matériels, 
tels que constructions, plantations, etc., — Toccupation 
effective, par opposition à celle définie par le mémoire des 
délègues français — constitue à eiie seule un titre suffi- 
sant, si elle a été continuée pendant trois ans, — A l'égard 
des titres établissant vente ou cession, et régulièrement enre- 
gistrés à Nouméa ou aux Fidji, il y avait lieu de distinguer 
entre ceux qui portent une date certaine antérieure au V* jan* 
vier 1896 — et ceux qui sont postérieurs à cette date. Dans le 
premier cas, la contestation n est possible que si le contrat ne 
porte pas avec lui son témoignage ou s*il a été obtenn par 
fraude ou violence, la preuve étant aiors à la charge des 
contestants ; — dans le second cas, la porte reste largement 
ouverte aux revendications, le tribunal pouvant juger en 
équité et apprécier par exemple si le vendeur avait com- 
pris la portée du conuat. 

La pro[)osition anglsûse, ainsi modifiée, indiquait un très 
réel eilort d'<'ntcnte auquel la délégation irançaisc aurait eu 
mauvaise grâce à ne pas rendre hommage ; elle procédait en 
même temps d*un sentiment très équitable^ du souci évident 
d'accorder tous les intérêts et tous les dioits on présence. 
Toutefois la délégation française y apportait quelques préd- 
sions nouvelles qui rendaient plus étroit Taccord des deux 
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points de vue. Le texte relatif aux litiges immobiliers, défini- 
tivement adopté le 13 février, marquait un grand pas vers le 
but final de la conférence. Yoici ce texte : 

ÂRTICLB XV 

1. Les droits des Qoa-ludigèDos seront prouvés soit par l'occupatioa — soit 
par dus titres établissant vente on cession. 

2. L'ûccupatiou, lorsqu'elle sera seule invoquée coinuio base de la propriété, 
devra être rendue manifeste par des signes évidents et matériels, tels quo : 
eoosiraetions, plantations, cultures diverses, élevage de bétail, travaux d'amé^ 
nagement ou d'amélioration, défrichement, clôtures. Elle detra être de boono 
foi et avoir été continuée pendant une période do trois années au moins. 

3. Lorsqw serwt inwquis à la foisy pour la revendication (tune ierre^ 
un titre et roecupationt te Tribunal recherchera si le détenteur du titre a 
réellement affirmé ea possession par des faits matériels d'appréhension^ 
tels que : mise en vaieur, même parlieUe^ sous une fàrme quelconque; 
eonstruetion de routes, de ponts ou de sentiers ; levés de plans ; opérations 
de bornage, pose de poteaux indicateurs de limites ; usage régulier des 
produits luifurch ; actes divers uffeslanl publiquement l'usage du droit de 
propriété. Le Tribunal appréciera dans quelle mesure l'iniportance de ces 
faits peut ftre considérée comme correspondant à l'étendue de l'iuimeuble 
contesté, et, suivant le cas, coniirmera la propriété pour tout ou partie de 
l'immeuble. 

4. Lorsque la revendication d'une t»>rri' ne sera ffindro (pie snr un titre et 
que ce titre ou l)ieu aura été déposé soil dans nno (Hnde de notaire, soit enre- 
gistré à la Nouvollo-Calédonio, aux lies Fidji ou aux Nouvelles-Hébrides ù 
une date postérieure au 31 décembre 1893, on hien n'aura été ni déposé dans 
une étude de notaire ui enregistré, ce titre ne pourra être inlirnié quo s'il est 
prouvé ; 

a) Que le contrat de Tente ou de cession n'a pas été signé par le vendeur 
ou le cédant, ou par quelque personne valablement autorisé) par lui, ou que, 
le vendeur ou le cédant n'ayant pas pu ou n'ayant pas su signer, le contrat 
ne porte pas, soit la signature de deux témoins, soit toute autre attestation 
pouvant faire foi d'après la législation française ou anglaise; 

b) Que le vendeur ou le cédant n'a pas compris la portée du contrat ; 

e) Que le contrat a été obtenu par fraude, par violence ou par d'autres 
moyens illégitimes ; 
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d Que les clauses et coodiLions du toulral. n'ont pas été exécutées ; 
e) Que l'inuneuble cédé ou vendu n'apparteuait pas au vendeur OQ cédant 
ou à sa triba. 

Si le Tribunal juge que les droite da vendeur ou cédant ou de sa tribu ne 
8'étendaient qu*à une partie de rimmenble contesté, il reconnaîtra la vente ou 
cession pour cette partie, et II en fixera les limites. 

5. Lorsque le titre établissant la vente on la cession de rimmeuble contesté 
aura été soit déposé dans une étude de notaire, soit enregistré à la Nouvelle- 
Galédonie, aux ties Fidji ou aux Noovetles-Hébrides, à une date antérieure au 
i" janvier 1896. 

A. La réclamatioa ne pourra être admise : 

a) Si le Tribunal estime prouvé qu'antérieurement au t*^ janvier 1896 /Vm- 
meubîe aélé l'objet d'obligations conventionneiles^ impliquant que le titres'ap- 
pliquoit à un bien possédé It-;/ if imement et de bonne foi', notamment s'il a été 
régulièrement et de bonne foi transmis à titre onéreux entre non-indigènes 
d'après les règles cl nuirant les formes prévues par la léf/tslation des peuples 
ciri/isés. — Si le Trtbuual consid^rr, néanmoins, comnfie lésés, dans un tel 
cas, les droits du réclamant indigène ou de sa tr ibu, il pourra, tout en conflr- 
mant in titro, ordonner le paiomonl à la iinrlit; indigène lésée d'une équitable 
iudeiunîtt* ou attribuer à cette |)urtiu uuu réserve de terrains, ainsi qu'il est 
énoncé eu réjj:Ie {,'i iiérale à la ser tion 3 ci-après; 

b) Si le réclaniaut ne fait pas la preuve, suivaut qu'il ugiL eu sou propre 
nom et pour son compte personnel ou comme chef de sa tribu et pour le compte 
de celle-ci qull possède ou que sa tribu possède sur rimmenble objet du litige 
un droit effectif de jouissance et d'usage, et que ce droit se trouve lésé* Si ce 
droit nes'appliqoe qu'A une partie du domaine contesté, lè Tribunal n'examinera 
la réclamation que pour cette partie et, au besoin, la délimitera. 

B. Lorsque Talfaire sera jugée au fond, le titre ne pourra être Infirmé que 
s'il est prouvé : 

a) Que le contrat n'a pas été signé par le vendeur ou le cédant, ou par 
quelque personne valablement autorisée par lui, ou que, le vendeur ou le 
cédant n'ayant pu ou n'ayant pas su signer, le contrat ne porte pas soit la si- 
gnature des deux témoins, soit toute autre attestation pouvant faire foi d'après 

la législation anglaise ou française; 

b) Que le contrat a été obtenu par fraude, par violence ou par d'autres 

moyens illégitimes ; 

c} Que l'immeuble cédé ou vendu u'aj)|)nrlenail psis au vendeur ou cédant ou 
à sa trilni. Si le Trilttinal juge que les droits du vendeur ou cédant ou de sa 
tribu ne s'étendaient qu'à une partie de i immeuble contesté, il reconiialtra l^ 
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Tente ou cessioo pour cette partie, et il en fixera les limites. Dans tous les 
cas où la mauvaise foi del'acquérour ne sera pas démontrée, le Tribunal pourra 
valider le titre pour toutou partie de l'immeuble, en réservant, s'il y a lieu, 
aux réclaïuauts indigènes, une étendue de terre suffisante pour Icuis besoins, 
et en déterminant les servitudes de livrer passage ou autres à leur assurer 
sor l'ensemble de Timmeuble n. 

L^articie XY instituait trois ordres de garanties pour mettre 
les titres des non-indigènes à Tabri des réclamations témé- 
raires, — les unes empniiiiant «à leurs seuls élémenL:^ de 
forme leur lorce probante, — les autres constituant en faveur 
de ces titres une présomption que seules des preuves précises 
pouvaient ebi-anler. Une truisièiiu' ^ai-antie consiste enfin dans 
cette faculté de préemption inscrite dans Tal. 5, a) (1). 



fl': Au fond dp In controverse relative aux litiges immobiliers, sous les for- 
mules, on a bien compris que c'était la question des territoires immenses sur 
lesquels la Société française des Nouvelles-Uébrides^ substituée à la Compagnie 
Calédonienne^ fonde sea prétentfons qui se troovait en discussion. Il résulte 
d'un inventaire de la S. F. N. H. datant du 87 mars 1905 et oommuniqué par 
M. Weber à la commission de Lx)ndres que la surface acquise par elle en vertu de 
contrats comprend 770,843 hectares, les 2/3 presque de l'archipel ! Il s'agissait 
donc de «îavojr si les titres de la Société allaient être contirniés, si la situation 
de faitserait transformée en situation de droit, solution contre laquelle n'a- 
vaient cessé de s'élever les Australiens et les missionnaires. Il résulte du texte 
elHleasus que les titres de la S. P. N. H. se trouvent en droit très fermement 
consolidés : d'une fiart, s'il s'agit de titres transmis par des Européens, et qui 
ont fait l'objet de contrats réguliers enregistrés soit aux Fidji soit à Nouméa 
antérieurement à 18%, la SociMé est fondée à invoquer l'alinéa 5 A) qui 
rend la réclamation cerlainement irrecevable : solution d'ailleurs conforme « à 
toutes les lois du droit international et du droit civil des nations civilisées » 
(consultation Renault-Weiss-Berthélemy, p. 15). D'autre part, s'il s'agit de 
titres provenant de cessions faites par des indigènes, Talinte 3, introduit dans 
le texte de la proposition anglaise par la délégation française, crée à la So- 
ciété une situation extrêmement favorable. L'alinéa 2 était au contraire a sans 
application, dit M. Berthéiemy, pour une large partie de ses domaines » 
(Rev. pol. et pari., p. 286). 
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II* La question du recrutement 

L'aveoir de la coIoDisatioo aux Nouvelles-Hébrides est inti- 
mement lié à la question de la main-d'œuvre, indispensable, 
nous le 8a\uiis, pour assurer la mise en valeur de ces îles tro- 
picales ; mais il parait bien que les abus auxquels a donné 
Heu, dans le passé, le recrutement, aient eu pour effet de 
compromettre pour lojigteinps les ressources du travail local. 
Les colons des Nouvelles-Hébrides n'ont pas été les deraîers à 
s'émouvoir de cette situation* Très loyalement ils ont fait leur 
examen de conscience : 

« Dans les premières années de la colonisation, écrivait le 
Joumai des Nouve/ies-HMrides, le recrutement n ÏLait pas 
très diflficile ; les colons étaieiii peu nombreux, et les recruteurs 
leur pi ocuraient assez aisément la quantité de travdlleurs dont 
ilsavaient besoin. Depuis sept à buit ans le recrutem. ut devient 
de plus en plus difficile, et ii n'est pas inutile de faire ressortir 
pourquoi. 

« Sans doute l'indigène néo-hébridaîs est très paresseux 
par nature ; il n'a i)as besoin de travailler, le sol merveilleuse- 
ment fertile de son pays lui procurant, sans qu'il s'en soucie, 
tout ce qui est strictement nécessaire à la vie, mais les jeunes 
gens sauvages ont la passion du changement, toui comme les 
civilises. Ils sont faciiemcut séduits par celui qui vient leur 
offrir de leur montrer des pays nouveaux, de les faire vivre 
d'une existence différente de celle qu'ils mènent dans leurs 
tribus. S'ils n'aiment pas les blancs, ils les envient, et brûlent 
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de côtoyer leur civilisatioD. Le recruteur devrait donc aisé- 
ment les convaincre, et les engager, et en fait les premiers 

ont eu beaucoup de succès. Malheureusement, le désir de lain; 
vite, de gagner beaucoup d argent en peu de jours, a tout de 
suite engendré de grands abus. Les anciens de Vaté et de la 
Nouvelle-Calédonie en racontent de belles sur certaines cam- 
pagnes de recrutement où les indigènes, amenés à bord par 
ruse ou par violence, ne pouvaient plus s*en aller, le bateau 
levant l'ancre subitement dès que le capitaine estimait qu'il 
n'avait aucune chance de recruter (!) davantag(i dans ces 
parages. Et même quand l'indigène consentait de bonne 
volonté à s'engager, on le trompait souvent sur la durée de 
son engagement, sur les conditions de cet engagement, etc., 
etc., de telle sorte que, tout en gardant le silence parce qu'il 
était terrorisé et craignait un sort pire s*il se plaignait, l'engagé 
conservait dans son cœur Tamcrtumc de la violence ou de la 
perfidie dont il avait été victime, et quand enfin on le ramenait 
dans sa tribu, on peut penser rpi'i! mettait ses compatriotes en 
garde contre ces mômes manœuvres et les détournaient vive- 
ment de toute intention de s*engager. 

« Ce sont, hélas ! ces faits, ces actes de piraterie qui ont 
engendré ta plupart des crimes couiuiis par les indigènes sur les 
blancs. Le Canaque, étant aussi patient que rancunier, ne par- 
donne jamais. Il faut qu'il se venge, et si le coupable a di.sparu, 
l'innocent paiera pour lui. 

(t L'indigène recruté par violence était désormais un ennemi 
du recrutement partout où il avait ([iiehpK^ influence. Si encore 
on avait été juste et bon chez ce maître où on l'avait conduit 
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contre son grél Mais, hélas! souvent aussi, les travailleurs 
étaient mal traités, mal nourris, mal soignés, et les malheu- 
reux, à la fin de leur engagement avaient une baine de plus à 
assouvir : celle de i'engagistc après celle du recruteur. Et 
comme toujours les intérêts rivaux saisissent volontiers les 
occasions de se combattre, le» missionnaires presbytériens, 
dans le but de faire échec à riDllucnce fj anraise au prolit de leur 
pays, entretenaient chez les indigènes qu'ils pouvaient appro- 
dier cette haine du blanc qu'ils transformaient en haine du 
coion français. 

ic C*est ainsi que le recrutement est devenu de plus en plus 
difficile, et si je jette aujourd'hui un cri d*a]arme^ c'est que 
les bateaux recruteurs de Yalé sont rentrés, il y a quelques 
semaines, après une campagne de plusieurs mois, avec un 
nombre infime d*engagés, ayant ainsi coûté à leurs propriétaires 
, des frais d'armement extrêmement élevés ; jamais je n'ai vu 
les colons aussi inquiets sur leur main-d'œuvre (i) ». 

La mauvdse réputation des recruteurs professionnels, la 
mauvaise lui de certains colons qui ne remplissaient pas à 
l'égard de leurs travailleurs les conditions de rengagement ou 
qui oubliaient de les rapatrier au terme du contrat, ce sont 
là les deux causes qu'il faut accuser de cette pénurie de la 
main-d'œuvre dont s'alarment aujourd'hui les colons (2). 

Le remède était dans une bonne réglementation du recrute- 
ment et du régiino du travail, destinée à mettre fin aux exac- 

(1) Journal des Xouvelles-IIéfjvîdes, 2G septembre 1906. 
(8) Il faut ^ ajouter cette cause plus gôoérale : le dépeuplemeDt des lies. 
Cf. p. 15. 
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lions aocienaesy à assurer le libre consentement du Canaque, 
à le protéger soit contre un travail excessif, soit contre les 

mauvais traitements, à garaïuir l'exact paiement de ses 
salaires et son rapatriement à Texpiration de son engagement. 

Cette réglementation existait déjà en ce qui touche Tintro- 

duction de travaiileuis néo-hébridais vn Nouvelle-Caledunie. 
Les arrêtés locaux du 10 août 1868 (1), du 26 mars 1874, 
organisant le service de Timmigration suivant le type bien 
connu, dassirjue, des anciennes colonies^ et le décret du 
11 juillet 189â rendu sur la proposition du Conseil général de 
la Nouvelle-Calédonie, et réglementant à la fois le recrute- 
ment et rimmigralion proprement dite, y ont pourvu. 

Le décret éu 11 juiUêi 1893, — Becrutement, — Le décret 
du il juillet 1893 exige que l'armateur qui se propose de 
procéder à des opérations de iccrutement se lasï^e délivier 
une autorisation spéciale par l'administration de la Nouvelle- 
Calédonie (art. 1*'). Pour obtenir cette autorisation, il doit 
présenter ; un capitaine français, — un équipage composé 
conformément aux règlements maritimes, — un recruteur 
sachant parler le « biche- la-mare », sorte d*esperanto composé 
de mots anglais, canaques et français, dont se servent les noirs 
de rOcéanie dans leurs relations avec les Européens, — un 
navire offrant de bonnes conditions de navigabilité et jau- 
geant au moins 140 tonneaux (2), (art. 2). Le nombre d'im- 



(1) Cf. supra, p. 23. 

(2) Toanage délermioé par lo Cnnsoil d'Etat. L'arrôté do 1S74 exij^eait spu- 
leffleat 75 Umaeaux. Lors de l'exainea du décret par le Ckioseil d'£tat, celui-ci 
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migrants, que peut preiulre un bâtiment, doit être calculé à 
raison de 1 tonneau i/k par immigrant (art. 7), Pour que la 
Commission mixte puisse surveiller les opérations des bâti- 
ments recruteurs, ceux-ci doivent être peints ou blanc et mu- 
nis de marques distinctives prescrites par radministratioa 
(art. 6). \u départ du bâtiment, une commission administra** 
tive s'assure que les conditions de navigabilité et d'aménage- 
ment prévues par le règlement sont bien remplies (art. lô). 

Tout bâtiment recruteur doit avoir â son bord un commis- 
saire du gouvernement dont l enlictien incombe à l'armateur 
et qui est chargé de veiller à l'exécution des r^lements 
(art. 26) (1). 

Le comuussaire du gouvernement a (jualité pour faire des 
observations au recruteur ou au capitaine à Teflet d'empê- 
cher l'enrôlement de tout travailleur dont l'engagement ne 
lui (laiait pas consenti librement. A i'arrivei' dos immigi'aQls 
à bord, il doit inscrire sur un registre spécial les nom, pré- 
noms, la taille et l'âge présumé de chaque travailleur, le nom 
de l'île, du lieu d'où il provient et tous les renseignements 
propres à faire reconnaître ce lieu au moment du rapatriement. 
Pendant toute la durée du voyage, il est chargé de s'assurer 
que les immigi-ants sont traités sous le rapport de la nourri- 

avait exitji' iiii tonnage de 200 tonneouv Lo chilTro fut raïueué à 140 sur les 
observations du Conseil général de la .Nonvollo-Calédonio qui flt remarquer la 
pénurie complète de navires à voile de 200 lonues dans laquelle se trouvait la 
coloDie (MassoD). 

(1) Ce commissaire est en général un médecin de la marine ^ar qu'il puisse 

s'assurer qu'aucun des travaiileurs embarqués n'est atteint d'une des maladies 
conlaîïifiiso?: si roniinunes chez les indigènes océaniens nrt. 31). Il est d'ail- 
leurs ccrtaiu quo celtt) (orinalilû ait toujours été slriclemont observée. 
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tiire et des soins médicaux , conformément anx règles prescrites 
par ie décret. A son arrivée à Nouméa, il rend iraniecliaiemciit 
compte au gouverneur des circonstances du voyage ; il lui remet 
ensuite un rapport détaillé sur les opérations du recrutement et 
le journal sur lequel il a note tous les événements de quelque 
intérêt du voyage. 

Immigration. — La réglementation du travail importé se 
trouvait fixée par le décret du H juillet 1893 daus des coiidi- 
tioDs analogues à celles qui ont été déterminées par les arrêtés 
des 30 août et 28 novembre 1860, 15 janvier et 9 février 1861 
pour les colonies de la iiéunion, de la Martinique, de la Gua- 
deloupe et de la Guyane et par la convention franco-anglaise 
de 1862 (1). Les contrats d'engagement ou de rengagement, 
leurs condilions de formation et de validité, la durée du 
contrat, les actes de cession ou de résiliation, le livret indivi- 
duel ; le régime du travùl ; les obligations de Tengagistef en- 
vers ses engagés, relatives au logement, à la ration, aux 
vêtements, aux soins médicaux, au salaire (2) ; l'organisation 
du service d^imniigration, la protection et le patronage des 
immigrants, la compétence et les devoirs du protecteur et des 
syndics ; les sanctions pénales du contrat d'engagement ; enfin 
la question si importante du rapatriement des engagé^;. fai- 
saient l'objet dune législation prévoyante et minutieuse. 

(1) Sur la question de l'immigration n^plemcnU'C dans les vieilles ri»Ioiiii's, 
on pout consulter une récente étude historique de M. Lucien Gasta-Luuiiu 
(thèse de doctorat > Paris, lîlOlV. 

("2} Fixé par mois, d'une favoa uniforme, pour tous les Iruvailieurs engagés 
en NooTelle4!!hlédoiiie à 15 francs par iMiinme au-dessus de 18 ans, 9 francs 
par fèmme de tout Age ou jeune homme au-dessous de 18 ans. 
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Mais il s'agissait là de dispositions relatives aux seuls travail- 
leurs destinés à la Nouvelle-Calédonie, àToccasion desquels la 
colonie pouvait exercer un droit de contrôle indirect sur le 
recrutement : mais ces dispositions ne s'appliquaient pas au 
recrutement iiéo-héhridais proprement dit, s'exerçant sous 
pavillon libre, en Tabsencc de toute autorité locale régulière, 
susceptible d'en surveiller les opérations. 

L'artêié du 18 octobre 1904, — Cependant au lendemain 
du vote de la loi du 30 juillet 1900 et des décrets oiiganisaot 
la protection des citoyens français aux Nouvelles-Hébrides, 
M. le commissaire généiul Picanon, frappé des inconvéoieats 
graves qui résultaient pour la sûreté des colons français dans 
1 aichipcï, et pour leurs intérêts, du rccrulemenL irrégulier, 
prenait à la date du 18 octobre 1904 un arrêté « relatif au 
recrutement par des bâtiments français de travailleurs indi- 
gènes aux Nouvelles-Hébrides ». 

Le permis de recrutement, — L'art. 1"^ de cet arrêté fait 
une obligation au bâtiment recruteur d*ètre muni d*un permis 
de recrutement. — Ce permis, valable pour une année, est 
délivré par l'officier commandaut du navire de l'Ëtat ciiargé 
de la surveillance des Nouvelles-Hébrides, agissant par déléga- 
tion permaïK'iUc du cuiiiiiiLssaire général et sur l'avis du com- 
missaire délégué auquel doivent être adressées les demandes 
d'autorisation (art. 2) (1). 



fl) On peut se demander si celte dispositon est légale. L'art. 4 du décret du 
28 février 1901 prévoit « qu'en l'absence sur les lieux du commissaire délé- 
gué, et en cas d'urgence, tout offlcier cominaudant un navire do l'Etat pourra 
exercer les foocUons confiées audit délégué o. L'art. S de l'arrêté da 
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Le registre d'engagements, — Tout recruteur doit tenir 
régulièrement un registre d'eogagemeutâ. « Ce registre doit 
indiquer, pour chaque indigène recruté : a) le nom et le sexe 
de l'indigène recruté (il devra être spécifié sur le registre : pour 
les fcuimes, si elles ont été reciuLées avec le consentement, 
soit du mari, soit du chef de la tribu dans le cas où cUes 
ne sont pas mariées ; pour les enfants, s'ils sont bien âgés de 
dix ans au moins et s'ils sont d'une taille de 1 mètre l/i, au 
minimum) ; b) le lieu d'origine de i^indigène recruté ; c) la date 
et la durée de l'engagement ; tl) la somme convenue comme 
prix de l'engagement ; e) le nom et la résidence de l'cngagiste ; 
/) la date de l'autorisation de recruter. Mention doit être 
faite au registre des blessures et maladies dont pourraient 
être atteints les travailleurs indigènes recrutés avec l'indica- 
tion sommaire de leur cause et, d'une manière générale, de 
tous les incidents de quelque importance intéressant les opé- 
rations de recrutement. Les décès sont inscrits au registre avec 
indication des noms et de la provenance des indigènes décédés 
ainsi que de la cause du décès (art. h) »• Ce registre d'enga- 



18 ortohre 190i prévoit au contraire UDe délégation pfrmanenfe des pouvoirs 
du commissaire général au coniniandant du bateau de guerre pour la déli- 
Traoce des peruiis de recrutemeiU, le commissaire délégué étant d'ailleurs 
appelé iiir chaque eas à donner son avis. Cette disposition exceptionnelle 
a'expliqae évidemment par one raison d'ordre pratique» par la facilité que peut 
avoir le bateau de guerre de surveiller les opérations qu'ii a autorisées. 
Mais cette dualité d'autorité n'est elle pas de nature à amener des conflits? 
Dans une matière aussi délicate que celle du rcerutemeut, et l'une de celles 
qui intéressent le plus directement la politique néo-licbridaise, il devrait, 
semble-t-ii, apparlouir au commissaire délégué, qui a la responsabilité quo- 
tidienne de la politique de la France dans les Iles, d'assurer l'onlté de notre 
aetlon. 
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gements devra être présenté par le recruteur, à son entrée 

dans tout jiort de rarchipol, au coiumissaue délègue ou au 
commandant du navire de l'£tat, avec le permis spécial de 
navigation (art. 5). 

Le rpf/isti'f ff //i^f r/plion pour /es travailleurs. — Tout 
citoyen trançais en icsidcnce aux Aouvelles-Uébrides, ayant à 
son service des travailleurs indigènes, doit tenir régulièrement 
un registre d'inscription de ces travailleurs, « sur lequel il men- 
tionne, pour les arrivants, les divers renseignements a^b^c^d 
de Part, h ci-dessus ; pour tes travailleurs congédiés, la date 
du départ et le nom du capitaine ou patron qui duit eflectuer 
le rapatricmcnl ou du nouvel eagagistc auquel est remis le 
travailleur. Il mentionne au registre les blessures, maladies et 
incidents (li\ers intéressant les ti-a\ ailleurs avec indication 
sommaire des causes, il y menlionnc les décès d'indigènes 
avec mention de la cause (art. 8) ». 

liapaU'U'iunits. — Le ca[)itainr du navire chargé du rapa- 
triement des indigènes doit indiquer sur son registre, pour 
chaque indigène qui lui est conOé, le lieu et la date du débar- 
quement. Si ^iudig^ne n'est pas déposé au lieu même d'ori- 
gine, le capitaine doit l'aire ccrtilier par deux témoins que l'in- 
digène rapatrié a demandé à être débarqué à Tendroit où il a 
été déposé (art. A, al. 3). 

Sanctions. — Toute infi^action aux dispositions de i arrêté 
est punie d^une amende de 5 francs à 100 francs, sans préju- 
dice des poursuites (pii pourront être exercées pour les crimes 
et délits relevant du Gode pénal cl des indemnités à payer, le 
cas échéant, aux indigènes lésés (art. 9). Les poursuites ont 
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Heu à la diligence soit du commissaire délégué, soit de tout 
officier commandant d'un navire de l'Etat. Les amendes, qui 
sont prononcées par le commissaire délégué ou par Tofficier 
commandant le batoau de l'Etal, sont pi'orionccos solidaire- 
ment tant contre les capitain&s et patrons que contre les arma- 
teurs des bâtiments. Le montant en est versé à la caisse du 
commissaire délégué ou à celle du tr(''soriei' payeur à .Nouméa 
au titre du commissariat général (art. 10). 

Cette réglementation du 18 octobre entrée en applica- 
tion le 1" janvier 1905, n'a pas, il faut le dire, donné tous les 
résultats qu'on en pouvait attendre. D'une part, les sanctions 
prévues par Tarticle 9, pouvaient être difiicilement mises en 
jeu; pour exercer des poursuites, il faut pouvoir constater 
les contraventions, et d'abord quelqu'un qui les constate. 
LVrèté du 18 octobre 190â prévoit bien quelle autorité 
exercera les poursuites, mais reste muet en ce qui touche 
l'autorité chargée de constater les Irrégularités. C'est la fissure 
par où passe toute la réglementation (1). D'autre part, cer- 
taines questions, comme celles de la durée de l'engagement, 
du traitement cl du salaire des engagés (2), du recrutement 



h r,;i seule sanciion dont uq puissi^ user est la sanclion administrative, qui 
consiste à rofusor lui à leliier pci'iiiis do navii;atioii ;iii rernitiMir qui se 
soustrait à l'obligation de présenter un registre d'engagomeotâ régulièrement 
tenu. 

(f ) Les engagés néo-bébridais sont payés à raison de S50 franes en mar- 
chandises pour trois ans; la nourritore ne coûte pas 0 fr. 20 par Jour et les 

indigÔDCS se constniisonl leurs ease? eux-inêmos; l'usa^îc est qu'ils remplaecnt 
gratuitement le temps pendant lequel ils oui ét<^ malades; ainsi pour trei< ;ins 
de travail, un indifrène néo-hébridais engagé sur une exploitation des Nouvelles- 
Hébrides revient actuellement à moins de iOOO francs. 

BBUMET. 9 
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des femmes, des évasions d iudigènes, celle encore des l'apa- 
triements — où réside à l'heure actuelle la vraie cause de la 
pénurie de la m^n-d^œuvre — y sont laissées dans Tombre 
00 n'y sont abordées qu'accessoirement. Tel était Tetat de la 
l^slation du recrutement aux Nouvelles-Hébrides au moment 
où s'ouvrait la Conférence de Londres. 

On sait combien l'Angleterre s'est montrée constamment 
jalouse de répudier tout ce que pourrait rappeler les mauviûs 

souvenirs de la traite et avec quelle iugejncuso adresse elle a 
toujours su concilier sur ce point les intérêts de ses établisse- 
ments coloniaux avec les vues de sa philanthropie. Les sociétés 
bibliques et aboliLiuiniistes n'avaient pas cessé de s'émouvoir 
des abus auxquels donnait lieu le recrutement libre aux Nou- 
veOes-Hébrides, et l'opinion anglaise se montrait à cet endroit 
particulièrement exigeante. De leur côté, les délégués de la 
France avaient reçu de leur Gouvernement les instructions les 
plus précises à ce sujet. Le commissaire délégué français aux 
Nouvelles-Hébrides, M. Bord, avait à plusieurs reprises signalé 
avec force l'ui^ence d'une réglementation tout à fait stricte du 
recrutement autant dans Tintérèt de notre colonisation qu*à un 
point de vue de pure humanité. « Le remède à la pénurie du 
travail, écrivait le 29 septembre 1905 M. Bord au Président du 
Comité de fOcéanie française, est dans cette réglementation 
indispensable ». La question du rapatricuient des engagés y 
devra être des plus sérieusement envisagée. « Tout indigène 
non ramené exactement à son point de départ, à la place exacte 
où sa tribu a le droit de venir au bord de la mer, est un indi- 
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vidu voué à uae mort certaine ou à 1 obligation de contracter 
un nouvel engagement chez un blanc, s'il y en a un à la place 

où il est débarqué » (1). 

La réglementation sortie des délibérations de la Commission 
de Londres forme un Code aussi complet, aussi précb que 
possible du recrutement, des contrats d'engagement et du 
régime du travail aux Nouvelles-Hébrides, Elle comprend 
26 articles (articles 31 à 57) de la Convention. 

1. Du recrutement. — Permis de recrutement. — Le permis 
de recrutement est maintenu. Il n est valable que pour Tan- 
née et devra être délivré « par le Haut-Commissaire repré- 
seotaut celle des puissances sign iLiircs sous le pavillon de 
laquelle le bâtiment naviguera (2), ou par son délégué » 
(art. 31, al. 1). En ce qui concerne les recruteurs profession- 
nels, ils devront effectuer le dépôt d'un cauLiounement de 
2,000 francs (al. 2). Les représentants des deux puissances se 
donneront mutuellement avis des autorisations de recruter 
qu'ils auront délivrées. 

Le registre d'engagements, — Ce registre, que l'arrêté du 
18 octobre 1904 rendait déjà obligatoire à bord de chaque 
bâtiment recruteur, doit faire mention pour chacun des indi- 
gènes recrutés d'un certain nombre de renseignements énu- 



(1) Lettre communiquée par M. Guieysse. 

(2) L'article 31 dispose qu' « aucun bâtimeot no pourra livrer au recruta- 
ment des travailleurs dans Tarehipel des Nouvelles-Hébrides, y compris les 
Banks et les fies de Terrés, que s'il navigue sous le pavillon de l'une des deux 

puissances signataires ». Sir E. Grey, dans la séaooe du 6 juin 1907, à la 
Chambre des commuDes, répoudact à une question de M. Parker, a été amené 
k faire une déclaration formelle dans le même sens. 



iâ2 aUPItRE IV . . 

mérés sous 1 article 32 et cooccroaot « le mm, le sexe, les 
marques permettant de reconnaître Tidentité, le nom de la 

tili>u, le lieu de rocruicnienl cl le lieu de destination. — le 
nom de Tengagiate, la durée de reogagement, les sommes 
convenues à titre de prime d'engagement et de salaires et le 
montant de l'acoiiiplc versé par rintligène au moment de l'en- 
gagement ». — Les femmes ne peuvent être engagées qu'avec 
le consentement de leur mari ou, si elles ne sont pas mariées, 
du chef de la tiii)ii (art. 33, al. l) (I). Pour les enfant**, l'ali- 
néa 2 du même article exige uo minimum de taille à déterminer 
par les commissaires délégués (2). Si un décès survient à bord^ 
le capiuuiuulevi a relater dans un l'apport les circonstances dans 
lesquelles se sera produit le décès. Un inventaire des biens 
laissés à bord par le décédé devra être dressé dans les vingt- 
quatre heures, pour être remis, avec les objets et valeurs 
laissés par le décédé, et les salaires auxquels il pourrait avoir 
à ce moment droit, entre les nuiins de Tautorité compétente 
(art. 35). Le registre d'engagement doit être présenté, dans 
les vingt-quatre heures de l'arrivée du bâtiment recruteur 



(1) \js recrutement des femmes est pour beaucoup, cela est incontestable, 

dnns l;i (l('populalioD des Iles et pour beaucoup aussi daus les senUments de 
haine et de ven^oanoe qiip nourrissent si souveut les Canaques à l'égard des 
blancs. Miss Grimsliaw cite à cet t-gard ce fait cara(^ti'»ristique : h Des fommes 
avaient été emmenées sans le consentement de leurs maris. Ces derniers vinrent 
s'offrir à l'engagement sur l'exploltatioa agricole où se trouvaient leurs com- 
pagnes. Le blane accepta de les engager, mais, à la première oceasloa, les 
noiivpanx vonus se révoltèrent et massacrèrent le colon» {Sydney Mornina 
Herald, 2;.i noveniljre 19a">). 

(2) L'arrête du 18 octobre 19Ûi lixait, nous l'avons dit, ce minimom à 
i mètre i4. 
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dans son port de destination, au visa de rautorité compétente 

(art. 38). 

II. ÛB fadmi99ion tteê m^ft^iê, — Aucune des formalités 
prescrites par les législations spéciales des Antilles et de la 
Réunion, pour le débarquenieiil des immigrants : inspections 
sanitaires, isolement au dépôt, etc., n'est rendue impérative 
par la Convention de Londres. Les travailleurs sont remis par 
le recruteur à Tengagiste qui appose sa signature sur le 
registre d'engagements en regaix) du nom de l'engagé (art. 37). 
Si un indigène se trouve, à son débarquement, dans un état 
de santé qui le rende impropre aux travaux en vertu desquels 
il a été engagé, il est soigné d'office aux frais du recruteur, la 
durée de Tbospitalisation on de l'incapacité de travail étant 
comprise dans la période d'engagement (art. 36). — Dans les 
trois jours qui suivent le débarquement du travailleur recruté, 
son engagiste doit faire la déclaration d engagement au com- 
missaire-résident dont il relève et qui rs-f appelé à viser 
n facte d engagement ». Les deux résidents se communi- 
quent mensuellement la liste des déclarations d'engagements 
qu'ils ont reçues (^art. 39). 

IIL Ou eoniraf ifBt^agBmMt — L'article 2 de la Conven- 
tion fixe à trois ans au maximum la durée du contrat d*enga- 
gement. — A chaque travailleur est affecté un livret indivi- 
duel où sont mentionnées, avec les indications de nature à éta- 
blir son identité, les conditions de rengagement. €cs conditions 
d engagement ne sont pas strictement délinies par notre 
texte. L'article &4 indique que l'engagiste est tenu « d'assurer 
à son engagé un abri suffisant, les vêtements nécessùres et 
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les soins médicaux eu cas do maladie » ; qu'il est tinu de four- 
nir u une nourriture suffisante d'après les usages du pays »>, 
en y comprenant le riz an moins une fois par jour ; et Par- 
licle /tO que le salaire — qui devra être payé en espèces — 
sera compté à raison de 02 fr, 50 par mois quand le livret 
individuel rCindigtiera pas le prix convenu lors de tengage^ 
ment. Le versement des salaiies s'effectue en présence d'une 
personne spécialement commise par le commissaire-résident à 
ce service, ou, à défaut, en présence de deux témoins non 
indigènes, qui certifient le payement au carnet individuel de 
rengagé (art. 46). Une partie du salaire peut être retenue 
avec le consentement de l'engagé, ou d'oflîce, sur réquisition 
du commissaire-résident, pour constituer au travailleur un 
pécule qui lui sera remis à Texpiratiou de son engagement. 
Cette sage pratique du « dépôt de prévoyance », ain^ intro- 
duite par la Convention franco-anglaise, a donné les meilleurs 
résultats au Queensland et a été consacrée en Nouvelle-Calédo- 
nie par le décret du 11 juillet 1893. 

Les cessions de contrats d cnga^ement ne sont admises 
qu'autant qu'elles auront été librement acceptées ^mr l'engagé ; 
elles devront être, en outre, autorisées par le commissaire- 
résident qui a reçu les déclarations d'engagement, ou conjoin- 
tement par les deux commissaires-résidents s'il s'agit d'une 
cession entre ressortissants de l*une et Tautre puissances 
(art. /iS). 

lY. Bégime du travail» — Les engagés ne pourront, aux 
termes de Tarticle A8, être astreints à se rendre an travail 

qu'entre le lever et le coucher du soleil et ils ont droit à une 
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heure de repos au moment du repas de la journée (1). Ils ne sont 
pas astreints au travail du dlmanctie (sauf pour les travaux 
domestiques et les soins à donner aux animaux) (2). Chaque jour 
d'abseuce irréguiière s'ajoute au temps qui lui reste à accom- 
plir pour finir son engagement (art. 42). L'insubordination , le 
mauvais ouvrage, le vagabondage, peuvent être punis de 
peines disciplinaires, prononcées par le commissaire-résident, 
et donner lieu à des périodes supplémentaires, ne pouvant 
excéder deux mois par année d^engagement. 

Y. Pouvoirs de contrô/e et sanctions. — Le. commissaire- 
résident de chacune des puissances signataires est appelé à 
exercer, à Tégard des travailleurs indigènes engagés sur les 
exploitations de leurs ressortissants, le rôle d'uu protecteur 
des immigrants. Il peut effectuer des tournées d'inspection et 
procéder à toutes enquêtes qui lui paraîtraient utiles. C'est 
ce que décide le très important article 54 qui arme les 
représentants des deux puissances de pouvoirs de contrôle 
pour assurer Fexécution de la Convention. « Les engagistes 
seront, à cet eiïet, tenus de déférer à toutes réquisitions 
tendant à la comparution des engagés. — Procès-verbal sera 
dressé des irrégularités ou infractions reconnues et sera 
transmis sans retard à l'autorité compétente. — En cas de 
mauvais traitements persistants envers un engagé, le com- 
missaire-résident compétent aura le droit, après deux- aver- 
tissements dounes par écrit à rengagiste, de résilier d'ofûce 

(1) et (2; La réglementation des vieilles coUmios est peut-être plus stricte sur 
ces deux points : Los journées de travail sont de douze heures au maximum 
(y compris le repas de midi;. 11 y en a â6 par mots. 
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le contrat ot de pourvoir, aux frais de i cagagiste, au rapa- 
triemeat de rengagé (art. 51, al. 3). 

En dehors de cette sanction d'ordre administiutif. Fart. 56 
prévoit, pour les iiiliacfions aux dispositions de la Convention 
commises par les non-indigènes» des peines pouvant varier de 
S francs à 500 francs d'amende et d*un jour à un mois de pri- 
son, qui seront prononcées par \p Tribunal mi\te, sans préjudice 
des dommages-intérêts qui pourront être alloués aux engagés. 

VI. Du rttfiaitimeai, — Tout engagé qui a accompli son 
temps d'tînga^enieiit a ili oit à son rapatriement, à la première 
occasion f par les soins et aux frais de Tengagiste. Ce rapa- 
triement a lieu d'office par les soins du commissaire-résident 
vi auK IVais de Tengagiste en cas de relard non justifié de sa 
part, u L'engagé, dit 1 article 55 dans son alinéa 2, devra être 
ramené au point m^me oà ii aura été recruté^ ei^ en cas 
d'iiiij)ossibi/iié matérielle, à t endroit, le plus rapproché de 
ce poini, oà f engagé pourra rejoindre sans danger sa 
iribu n. Un registre de rapatriement , qui sera tenu dans les 
mêmes formes que le registre d'engagement et soumis aux 
mêmes formalité de visa, mentionnera la date de débarque- 
ment de l'engagé et tendrait précis oà ii aura été débarqué. 

Tel est [ ensemble des dispositions inscrites dans la Conven- 
tion du 20 octobre 1906 pour assurer la protection des Néo- 

Hébridais, pour qui le contact avec le blanc fut jusqu'ici si 
souvent brutal. 11 appartiendra, croyons-nous, aux deux com- 
missaires-résidents de compléter, chacun pour ce qui concerne 
ses ressortissants, par des règlements particuliers, la règle- 
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mentation dont la Convention a posé les principes généraux. 
Dès à présent, par le droit qu*ils ont de retirer le permis de 
recrutement à tout recruteur non scrupuleux, de contrôler les 
actes d'engagement — et de refuser leur visa aux contrats 
dont les conditions ne leur paraltrment pas présenter des 
conditions de justice et des garanties d'humanité suffisantes, — 
de faire comparaître devant eux les engagés et de rapatrier 
d*orrice rindigénc victime de mauvais traitements de la part de 
son erigagistc, — les représentants des deux puissances sont 
appelés à exercer une action profonde, et qui peut être déci- 
sive, sur les 1 ap[)orts des indigènes et des colons, sur Favenir 
de la race néo-hébridaise et sur celui de la jeune colonie (1). 

(1) Cependant M. Lyttellon, dans sa sévère critique do la Gnnvcnliim, n iiin i 
miné le gouTcTiicinent cl le parti libéral au sujet de certaines des disposilious 
que nous venons d'analyser. 

« Les chefs de ce parti, écrit l'iiiicien chef du Colonial Oflicc, ont introduit, 
parmi les indigènes des NouvelieB-Hébrides, un système qui contient, au milieu 
de plusieurs termes à peu près sans objeetion, des points qu'ils devaient être 
les derniers à soutenir : 

a) Rien qu'aucune garantie no soit prise, et qu'il ne soit pourvu à aucun 
ionds rehiti voniC'ut à rarrompngnnvcnt dex frai'nHh'ura jtar fcur<t fcmn^e<t et 
leurs famillns, une c/aii^r spàrinle existe /"jur l^i'xpin latlini fomnes rt 
des enfants comme travaiileurs; ces derniers devant avoir uu ccrlaia unni- 
mnm de taille ; 

6) La dorée dn contrat est de trois ans^ et le temps perdu par suite d'absence 
sans motif valable sera ajouté à la fin de l'engagement, lequel pourra être, 

en outre, prolongé pendant une période de six ffiQ», comme punition pour 
infraction à In diffcrpHne ; 

c) A part |p< dimanches, aurun jour de fëie n'est assuré, mais il est pres- 
crit que les travailleurs ne seront obligés de travailler qu'entre le lever et le 
coueber du soleil, avec on repos d'une heure ; 

<fj Tout travailleur qui est arrivé au terme de son engagement retournera 
dans ses foyer*, à /a première occasion propice, aux frais de son patron, 

« Cette clause très juste a été dénoncée dans rOrdonnanceduTrnnsvaal, comme 
étant nne ii|arc|ue d'esclavage. Oo s'est eflorcé, sans que cet eilorl lût soutenu 
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ni. lie régime de raloool et des armée 

La Convention de Londres est vernie juguler ce fléau : 
l'alcool, qui a contribué si largement au dépeuplement des 
belles lies océaniennes. L'article 59 en prohibe la vente d*une 
façxin absolue : « A. [)artir de la mise en vigueui* de la pré- 
sente Convention, il sera interdit aux >Iouvelle3~Hébndes, y 
compris les lies Banks et les lies Torrës, et dans les eaux ter- 
ritoriales du groupe, de vendre ou de livrer au\ indigènes, de 
quelque façon et sous quelque prétexte que ce soit, des bois- 
sons alcooliques ». 

Sont coni{)ris dans cette prohibition les spiritueux, bières et 
vins, et d'une façon générale toute boisson fermentée suscep- 



par les I^istes, d'arguer que ce dernier article ne liait pas le GouTerneraent 
britannique dans le eas où nn traTaiUeor désirerait ne pas profiter luI-méme 

de ses dispositions Mais il semble évident que le Gouvernemeot français pourra 
h un momtmt donné insister sur l'acenm plissement de la Convention parle Gott* 
vernerneiit liritanniquo, qui y est prinripalf partie conti ai Laale ». 

Au cours de uéf^ociations qui vieiiiit iil d avoir lieu à Londres pour régler les 
dernières difticultés qui retardaient encore ta mise en vigueur de l'acte diplo- 
matique du 90 octobre 1908, des précisions ont été apportées sur ces divera 
points. Elles feront l'objet dlnslrnctions spéciales aux commissaires-résidents 
de la part de leurs gouvernements respect! fs. 

a) Le recrutement des femmes doif être interdit pour Pextérieur. Toutefois 
les femmes mariées auront toujours la faculté de suivre leur mari qui s'en* 
gage; 

6) Les commissaires-résidents veilleront à ce que les punitions disciplinaires 
ne soient pas un prétexte pour rengagiste à retenir le travailleur au deift dn 
temps normal dn contrat ; 

c) Ils veilleront également à ce que la Journée de travail ne dépasse pas 

douze heures :v eninpris le repas de midi-. 

d) Le rapatriement est un (irnit pour le travailleur, mais cehil-ei a bien 
entendu la faculté, à l'expiration Ue son contrat, d'y renoncer et de s'employer 
sur place. 
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lible de provoquer l'ivresse. La « contrebande du gin » — dont 
les missionnaires accusent volontiers les Français de retirer 
un bénéfice immoral — exposera les non-indigènes à des 
pénalités variant de 5 à 500 IV. d'amende et de 1 jour à 
1 mois de prison, avec confiscation de la marchandise. Vm- 
portation du gin va du même coup se trouver interdite sans 
doute à Sydney et à Nouméa. 

Pareillement le commerce des armes est prohibé aux Nou- 
velles-Hébrides. 

IV. Régime commun 

Le Protocole signé à Londres le 27 février 1906, et qui est 
devenu, par la confirmation des deux Gouvernements, la Con- 
vention du 20 octobre 1906 (1), établit la souvciaineté com- 



(i) Noas rappelons qu'ai prineipe le Protocole élaboré par la GommIssiOD 
« offleienae i» de Londres D'avait que la valear d'nn « projet ». Il résulte de la 
eorreapODdance échangée par l'Angleterre avec ses colooies, et publiée au 

Livre Bleu, que le Gouvornemcnt Britauniquc était disposé à proposer, sur les 
obKervations présentées par les colonies, quelques amendements à la France 
«qui en aurait teuu compte »; mais, sur ces entrefaites, « certaines circonstances 
se produisirent qui décidèrent l'Angleterre à agir immédiatemoat pour établir 
déflolUvement aux Nouvelles-Rébridee les droits souveraios de la France et de 
l'Angletorre » (Dépèclw de Lord Elgin an gouverneur de TAustralie en date 
du 16 QOTembre 1906). Dans le conraut das mois d août septembre, une troi- 
sième puissance — l'Allemagne — avait semblé vouloir se eréer des intérêts dans 
l'archipel. Des propositions avaieut été faites par une serii'ié allemande pour 
l'acquisition de plusieurs proprittés, — la propriété de M. Ciiovillard (d'environ 
600 hectares) et deux autres propriétés de 3,000 hectares chacune, dans la 
belle plaine de Mêlé. Le commandant du bateau de guerre anglais, captain . 
d'Ollly, signalait ces tentatiTOS à son GouTemement. il bllait aller Tite. 
L'Angleterre proposa au Gouvernement français la proclamation immédiate 
d'un protectorat conjoint, quitte à discuter plus tard les détails d'application. 
Mais la France formula des objections à cette procédure. « Deux alternatives 
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munc et indivise do la Fraocc et de rAogleterre sur rarcbipel 
des Nouvelles-Hébrides (y compris les fianks et Toirës). Cest 

le dernier terme de révolution que nous avons décrite : décla- 
ration de mutuel désintéressement de 1878 — contrôle double 
de 1887 — condominium de 1900. 

« Le Gouvernement de la République Française et le Gou- 
vernement de Sa Majesté Britannique, désirant modiiier, en ce 
qui concerne les Nouvelles-Hébrides, la Convention du 15 no- 
vembre 1887, relative aux Nouvelles-Hébrides et aux îles Sous- 
le-Yent de Tahiti, en vue d'mswrr rcxcrcice de lews droits 
de Houveraineié aux Nouvelies^Hébrides et d'y renforcer 
pour l'avenir la protection des personnes et des ôiensy sont 
convenus des articles suivants : 

« Article 1". — Régime commun. — 1) L^arcbipel des 

Nonv('II('.s-lIébii(l<*s, y compris les îles Ranks et Ic^s îles de 
Torrés, formera un territoire d'influence commune ^ sur 
lequel les sujets et citoyens des deux puissances signataires 
jouiront de droits éfjattx de résidence, de protection per^ 
sonnelle et de commerce, chacune des deux puissances dc" 
meurant souveraine à t égard de ses nationaux^ et ni tune 
ni l'autre nexerrimt une autorité séparée sur / archipel. 
« 2) Les ressortissants des tierces puissances jouiront des 

sci trou v;iient di'^ lors eu pn*sriirp : discuter avec le Cimiverneraent français les 
aniendeiucnls suggérés par l'Australie et la Nouvelle-Zélande et il en serait 
résulté des retards, — ou signer innnédiatcnient la Convention et empêcher 
ainsi le développement dHntérftU aulres que les iotérèle anglais et français, 
c'eel-à-dire le danger de complications avec des tierces puiasanoes. L'Angle- 
terre se décida pour la seconde alternative » (Dépêche précitée de Lord Etgln, 
analysée par la Hevue des Quest, dipl^ et coL^ 16 janvier ipO?» p- ilQ). 
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mêmes droits et seront soumis aux mAmcs obligations que les 
citoyens français et les sujets britanniques. Ils auront à opter 
dans un délai de six mois pour le régime applicable aux res- 
soi lissaïUs de l'une ou de l'autre puissance. A défaut d'op- 
tion de leur part» les Hauts-Commissaires dont il est parlé à 
Tarticle 2 ci-api'ès ou leurs délégués détermineront d'office le 
régime sous lequel ils devront être placés. 

« Pour tout ce qui ne sera pas contraire aux dispositions de 
la présente Gonvendon ou des règlements qui seront pris pour 
en assurer l'exécution, les ressortissants des deux puissances 
signataires, ainsi que les ressortissants d .'s tierces puissances, 
conserveront dans toute sa plénitude leur statut personnel et 
réel dans larchipel des Nouvelles-Hébrides ». 

(Test bien la souveraineté» avec ses attributs essendels, qui 
est visée par la Convention du 20 novembre 1906. L'autorité 
intermittente et répressive prévue par l'accord de 1887 de- 
vient une autorité territoriale, permanente et juridiction-- 
mlle^ pourvue de tons les organes nécessaires à son exercice : 

Deux Hauts-Commissaires^ représentant dans rarchipcl les 
puissances signataires (art. 2, al. 1), ayant le pouvoir d'édicter 
conjointement, pour le mûntien de Tordre et la bonne admi- 
nistration, ainsi que pour les mesures d'exécution nécessitées 
par la Convention, des règlements locaux applicables à tous 
les habitants de Farckipel — Européens ou indigènes — et 
de sanclionncr ces règlements par des pénalités (1) (art. 7, 



(1) N'excédant pas un mois de privation de liberté el lïOO francs d aineudc. 
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al. Ij, et disposaot d'une force de police pour assurer d'une 
manière efficace la protection des personnes et des àiens et 
t exécution de leurs règlements (art. 2, al. 3 et 5). Chacun 
des Uautâ-Couimisbaires peut déléguer tout ou partie de son 
aaiorité à un Conunissaire-Résident. 

Un Tribunal mixte, composé de trois juges, dont deux 
nommé:» par les puissances contractaiiles et le troisième, qui 
sera le président du Tribunal, désigné par le Roi d'Ëspagne ; 
un quatrième magistrat^ désigné dans les mêmes conditions, 
rem[)lira les fonctions de luinisière pnbUc et de juge d'instruc- 
tion (art. 10, al. 1 et 2). Le Tribunal nûxte constitue essen- 
tiellement la juridiction indigène. Dès qu'un indigène est 
partie en cause, c'est au Tribunal mixte qu'est remise la 
décision. Le Tribunal mixte a compétence : 

Sn matière civile et commerciale. — 1) Pour tous les 
litiges immobiliers dans Tarchipel ; 

2) Pour les litiges de toute nature entre indigènes et non- 
indigènes. 

En matière correctionnelle et criminelle. — 1) Pour tout 
délit ou crime commis par des indigènes à l'égard des non- 
indigènes ; 

2) D'une manière générale, à l'égard tant des indigènes 
que des non-indigènes, pour les infractions prévues par la 
Convention ou par les règlements destinés à en assurer 
rexéculion ^aiL 

Lorsque le Tribunal mixte jugera en matière criminelle, il 
s^adjoindra quatre assesseurs pris parmi les habitants notables 
non-indigènes de l'archipel (art. 11, al. Ij. 
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Les jugemenls du Tribunal mixte sont sans appel. 

Ud registre d'immatriculation est désormais tenu dans lar- 
chipel, oti seront transcrits d*office les jugements intervenus en 
matière de litiges immobiliers (art. 15), et, après certaines 
formalités de publicité^ tous les titres de propriété dont Tîm- 
matriculatîon sera requise (1). 

D'autre part, la Commission navale continue de tonctionner 
mais seulement comme organe d'exécution, sur réquisition 
concertée des deux Hauts-Commissaires ou de leurs délégués 
(sauf les cas d urgence) : elle coopère au maintien de l'ordre 
dans l'archipel. 

Des services communs sont prévus, placés sous la direction 
conjoiute des Hauts-Commissaires et de leurs délégués : ser- 
vices de la police, des postes et télégraphes, des travaux pu- 
blics, des ports et rades, du balisage et des feux, do la police 
sanitaire, services iinanciers (art. 4, al. 1 et 2). 

Pour le fonctionnement de ces services, et pour l'exécution 
des travaux d'intérêt général (2), des impôts seront établis par 
les deux Hauts-Commissaires agissant conjoiniemeut (3). 



(i) Les requêtes à fin d'immatriculation seront pnbliées par le Tribunal sui- 
vant les formes qu'il déterminera. Elles seront admises comme valables et 
fuudées si, dans un délai d'un an à partir de leur publication, elles ne sont 
l'objet d'aucune contestation lart. 16). 

(2! La clause d'cxpiopi iati! n iiour cause d'utilité publique est formellement 
prévue par l'article '6. u Les turrums nécessaires à l'édification des bâtiments, 
nécessaires aux senrices communs, swont acquis conjointMnent, soit à 
l'amiable, soit, s'il est nécessaire, par voie d'expropriation ». 

(3) L'impét prévu par la proposition anglaise était Vimpôt foncier levé sur 
toutes lerrps appartenant à des nou-indiRênes. Dans l'applicatioa, il eût été 
acquitté presque exclusivement par les Français! Dans la Cnrivi nlion, le soin 
de déterminer i'assiette de l'impôt est laissé aux Uauts-Commissaîres. L'art. 5, 
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Comme on le voit, c'est un système complet d'organisation 
administrative et judiciaire conjointe qui se trouve institué par 
la Convention du 20 octobre 1906. et qui vient pourvoir à 
tous les besoins généraux d*une société nouvelle en voie de 
développement : administration proprement dite, justice, tra- 
vaux publics, postes et télégraphes, etc. 

En dehors de Fadministration commune — de condomi- 

ninm — à côté d'elle, chacune des deux puissances signataires 
continue — dans ses rapports avec ses ressortissants — d'avoir 
son administration propre et son tribunal particulier. CAa- 
ctinc des deux colonies française cl anylahc conserve son 
autonomie. Les citoyens français et les sujets anglais empor- 
tent aux Nouvelles-Hébrides, avec leur nationalité, les droits 
et les devoirs altachés à cette nationalité. Territoire français 
pour les Français, Tarchipel est pour les Anglais territoire 
anglais (1). Dans les litiges entre ressortissants des deux 
nations, — autres que les litiges iniiuobiliers (où les indigènes 
sont forcément partie en cause), — c'est le Tribunal de la 
nation à laquelle appartient le défendeur qui sera compétent 
et c'est sa loi lialionaie qui sera appliquée. Les ressortissants 
des tierces puissances doivent opter pour Torganisation de 
rune ou Tautrc des deux puissances signataires. Aux termes 
de rarticlc 5, chacune des deux puissances signataires sup- 

al. 2, se ronlent'^, on elTot, de prévoir dos « taxes locales » qui seront établies 
par les Ilauts-Cuinmissairus agissant coQjuidtc-incQt. 

(1) L'état civil reste confié aux autorités nationales, chacane d'elles oonti> 
Duant d'y pourvoir en ce qui concerne ses ressortissants. Les actes dressés par 
leurs soins sont centralisés au greffe du Tribunal mixte. 
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porte les frais de son administration propre et prend sa part 
des frais communs en cas d^insuiTisance de taxes (1). 



Ënfio, des muoiapalités pourront être créées dans Tar- 
cbipd (2). 



(i) A la date du 5 juillet, un projet de loi a été dé|iosé par M. Hilliès* 

Lacroix, ministre des eolooics, par M. Cnillaux, ministre des fiiKuiees, et par 
M. Piclîon, iniQistre des affaires étrangères, ayant pour objet d'ouvrir au 
MiDlstèrc dos coloaies uu crédit extraordinaire de 240,000 francs, pour faire 
face aux deux sortes de dépenses que l'application de l'acte diplomatique du 
ao octobre 1906 est sutcepUble d'occasionner pour la France. 

(S| Le collège électoral, pour tes élections municipales, sera composé de 
tous les non^ndtgénes majeurs de vingt et un ans, sans distinction de sexe, 
soas la seule condition d'une résidence de six mois sur le territoire de la 
municipalité. 




BaUNKT. 
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LE CONDOMINIUM FRANCO- ANGLAIS 

Les Nouvelles-Hébrides sont aujourd'hui colonie anglo- 
française. G^est là^ essentiellement, la signification de la 

Convention du 20 octobre 1906. Une auuc solution était-elle 
meilleure? et était-elle possible? 

A considérer la prédominance des intérêts, nous aurions 

droit, sans aucun doute, à invoquer en notre faveur l'axiome 
de Sir Charles Dilke. L'annexion s imposait. C'est la thèse 
qu'avaient soutenue avec force, en 1900 et 1903, IfM. Etienne 
et Louis Brunet au nom de la Commission des Affaires Exté- 
rieures et coloniales (1). On a vu à quelle intransigeance pas- 
sionnée se heurtait cette solution de la part de TAustralie qui 
élevait sur l'archipel des prétentions contraires, appuyées sur 
ses intérêts d'Empire et sur les efforts respectables de ses mis- 
sionnaires et de ses colons. 

Au moment où l'on procédait à la liquidation générale de 

(1) « Nous avons l'espoir que. dans nn fiveuir prochain, la France pourra 
faire prévaloir ses droits déjà gagés par des iulùrèts de tous ordres sur les 
Nouvelles-Hébrides et que, de même que tout récemmcDt d'autres grandes 
puissanoes ont sq établir leur influence sar les Samoa et les Iles Tonga, nous 
pourrons équitablement faire rentrer sous le rayon d'action de la France 
l'archipel néo-hébridais, qui est le complément iadispeusable, non seulement 
au développement, mais aussi à la sécurité de la Nouvelle-Calédonie »« Dœ, 
parlem,t Chambre des députés, 1900, p. i, 3^. 
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DOS vieux différends avec I*Angietcrre, on avait un moment 

envisagé l'idée d'un partage des îles. La (commission întermi- 
nislérieile, qui s était réunie on 1900 (1), cooiprenant des repré* 
sentants des ministères des affaires étrangères, de ia marine et 
des colonies, avait rxamini' les d'iNcrses combiiiaisoiis aux- 
quelles pouvait donner lieu cette solution. La principale dilli- 
culté venait de ce que les Iles du sud (Erromango, Tanna, Ana- 
loiii) oii s'exerce, par leurs missions, riiifltiorico presque exclu- 
sive de 1 Angleterre, se trouvent en même temps les plus 
proches de la Nouvelle-Calédonie ; et que le groupe des lies du 
lioïd avec les Banks et Torrès), le plus voisin des sphères 
d'influence britannique, comprend la plus grande et la plus 
belle des terres de Tarchipel tout entier : Spiritu-Santo. On a 
assisté dVilIeurs aux entreprises de colonisaiiuii laites depuis 
quelques années par les deux pays compétiteui^s dans cette ile, 
pour s'en assurer éventuellement Tattribution dans un pai-tage. 

1/ Angleterre n'<'tit accepté un pai iap^e que tout auLiiiL qu'il 
lui eut garanti la possession de Spiritu-Santo. Il est d'ailleurs 
f certain qu'une ligne de délimitation passant par le détroit de 
Rongainville, puis entre les îles Anibryn et Pentecôte (pas- 
sage Selwyn) et i^éservant à l'influence britannique toutes les 
lies au nord de cette ligne, y compris les lies Banks et Torrès, 
et à l'influence française toutes les îles au sud, eut donné 
satisfaction à 1 opinion politique à Londres. Mais nous perdions, 
pour nous, les plus belles terres de colonisation de Tarcbipel et 
celles où la Société française s'est taillé son domaine le plus 



(1) V. fUprOt p. 67. 
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vaste, un domaine de 363,000 hectares (1). D'ailleurs, les 
colonies australiennes ne se montraient-elles pas énergique- 

ment, opposées à tout projet qui n'eût pas léscrvé, suivant le 
mot de M. Deakin, « les grandes possibilités impériales » ? 

Quelques-uns ont préconisé un échange de nos droits sur 
les Nouvelles-Hébrides contre telle compensation que T Angle- 
terre serait en mesure de nous offrir dans une autre partie 
du monde. 11 a été notamment question de fa Gambie anglaise, 
voire du Sierra-Leone, et aussi de I ile Alauricc. li est d abord 
infmiment improbable que l'Angleterre songe à nous aban- 
donner le Sierra-Leone, en dépit de la détestable réputation 
de son climat, non plus qu'à nous rétrocéder la belle île de 
la mer des Indes à laquelle nous rattache un si vif sentiment 
de famille... En ce qui touche îa Gambie, l'opinion britan- 
nique s'est toujours montrée, on le sait, particuliéremoul jalouse 
de ses vieux droits à Saiute-Marie-de-Bathurat, dont rétablis- 
sement remonte à la reine Elisabeth. Trouverions-nous d*aîl- 
leuF's notre avantage dans un pareil marché? Un économiste 
colonial, dont la compétence en matière arricaine est bien 
connue, M. Aspe-Fleurimont, faisait récemment ressortir, & 
propos de la Gambie, qu elle? constituait une enclave presque 
française : « toutes les maisons de commerce, sauf une, y sont 
françaises et la presque totalité de ses exportations — consis- 
tant en arachides et caoutchouc — sont à la destination de 
Bordeaux ou de Marseille » (2). Pour les importations, si les 



(1) Chiffre communiqué par M. Weber à la Commission de Londres. 

(2) Hevue des guesL dipL et eoL, VIII* année, n« 174, p. 737. 
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tissus y viennent do Manchester, les alcools d'Angleterre et 
d'Allemagne et le tabac en feuilles d'Amérique, — les sucres, 
savons, bougies, le riz, les biscuits de mer, etc. , y sont dirigés 
de Marseille. Quant à « la voie facile, rapide et peu coûteuse 
de pénétration vers nos possessions du Soudan » que serait la 
Gamble, il y a lieu, semble- t-il, de faire des réserves au sujet 
de la navigabilité do la livière au moins à partir de l'Ilot Mac- 
Carthy. La Convention du 8 avril 1904, qui nous a reconnu la 
possession de Yarboutenda, et des terrains et points d*atter- 
rissement appartenant à cette localité, prévoit d'ailleurs, « au 
cas où la navigation maritime ne pourrait s'exercer jusque-là, 
gu'nn accès sera amuré en aval au Gouvernement français 
sur un point de la rivière Gambie qui sera reconnu d'un 
commun accord comme étant accessible aux bâtiments se 
livrant à la navigation maritime ». Il peut sembler, dans 
ces conditions, que la « comprnsation » anglaise serait insuf- 
fisante à nous voiler l'importance des intérêts que nous possé- 
dons aux Nouvelles-Hébrides. 

On peut à la vérité se demander quelle est la valeur pratique 
du régime nouveau du Condominium, « quels résultats cette 
administration en partie double donnera pour le progrès des 
entreprises coloniales, [)our le bon oi dro dans rarcbipel, enfin 
pour le développement de la civilisation (1) »? 

Il ne s'agit pas là, en tous cas, d'un de ces compromis provi- 
soires remettant à un règlement futur la solution de diliicultés 



(1) Barthélémy, Revue politique et parlementaire ^ art. cit. (10 février 1907). 
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pendantes, et ce n*est pas davantage, comme ou l'a écrit pour 
les besoins d*uae polémique trop facile, « une cote mal taillée ». 
C'est qut lqiie chose de plus haut et de plus souple. G*est un 
nouvel organisme qui est créé. 

L'expansion coloniale des grands Ëtats modernes — c^est là 

Fun de ses résultats les plus caractéristiques et des moins 
attendus — a abouti à toute une éclosion d'institutions nou-r 
velles. 

« En moins de vingt ans, a dit excellemment M. Paul Pelet, 
un vaste empire colonial s'est constitué. Cet empire, composé 
d'abord de fragments isolés, d'ilcs et d^établissements côtiers, 
a graduellement étendu et joint les unes aux autres les parties 
cparses. Des Actes iiitei nationaux en ont déterminé les contours 
et défini les frontières. Un nouveau vocabulaire de droit public 
international est né, modelé sur l'élégance et Tingt^niosité des 
solutions diplomatiques et consacrant les nouveaux et mul- 
tiples modes d'acquisitions territoriales. Aux « possessions » 
coloniales proprement dites sont venus s'agréger : les « pays 
de protectorat », possessions médiates, d administration indi- 
recte; — les zones ou « sphères d'influence », immenses 
réserves dont le tracé à grande ligne rappelle la fameuse dé- 
mai'CHtion papale d'Alexandre Yl, partageant le monde, dès 
Fépoque des découvertes, entre l'Espagne et le Portugal; — 
les territoires « cédés à bail » pour une durée allant jusqu'à 
99 ans, avec tous les avantages d'exploitation économique et 
depossession effective ; — les « zones neutres » ou c neu- 
tralisées », sortes de « tampons » plus ou moins factices, 
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zones de partage différé, fragiles barrières artificiellement 
dressées contre les empiétements immédiats; — les terri- 
toires <c occupés de fsût » à titre provisoire, sans doute, mais 
jusqu'à règleiiKînt définitif de tout différend ; les « territoires 
contestés », litiges parfois séculaires, laborieusement traînés en 
négociations languissantes, sans issue, ou aboutissant heureuse- 
ment à une convention d'arbitrage ; enfin les territoires « indi- 
vis » soumis au régime d*un « condominium » (1). L'origina-* 
lité de la Convention de 190Ô est d avoir instauré aux Non* 
velles-Hébricles uu régime dont le Droit internatiuiial n'offre 
encore aucun exemple, celui d'un Condominium actif, 

La condamnation doctrinale du Condominium a été souvent 
formulée (2). Le principe fondamental du Condominium étant 
l'absolue égalité des droits des Etats participants, il s'ensuit, 
srt-on dit, que chacune des parties peut et doit surveiller les 
agissements de Tautrc partie, d^où il résulte une « mutuelle 
paralysie », une « inaction à deux ». Tous les exemples de 
Condominiums qui nous ont été offerts jusqu'ici appartiennent, 
en effet, au type qui vient d'être défini. Ce sont des Condo- 
miniums in'qatifs (3). Tel était le cas des Samoa sous l'empire 
du traité de Berlin de 1889 (A) ; telle était la condition .des 

[\\ Paul Polet. — IntrodM tion à l'Atlns des Golonios françaises dressé par 
ordre du Ministère des coionies. Colin, ltK3i. 

(S) Cf. Politis, op. cit., p. 6J. L. Mîchoud ot A. de Lapradelle : La Question 
finlandaise^ Paris, 1901 ; Moyc : La Question des iles Samoa (Extrait de la 
Rerue générale de Droit internationai public), 1890, p. 13, 

(3) A moÏDS que, rommc daos l'oxoinple classique du Coodoininiuin du 
SIesvig-Holateia, il ne s'agisse du vrai partage d'influence et dadministra- 
lion. 

(4) L'article 1" du traité de Berlin déclarait les iles Samoa territoire neutre^ 
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Nouvelles-Hébrides elles-mèines sous le régime de la CSom- 
mission navale mixte. Mais peut-on voir un Condominium, au 
vrai sens du mot, dans la fiction diplomatique qui soustrait, 
par une déclaration de ni'utrnUti' qw d'ùulépendance, le terri- 
toire convoité à l'action des puissances rivales, dans le même 
temps qu'elle affirme leur souveraineté au regard des tierces 
puissances? 

La Convention de 1906 nous met en présence du premier 
type historique de Condominium véritable. G*est TEntente 
cordiale en action, ei c'est pour cela même que Tessai nous en 
paraît séduisant. Il n'est pas, en tous cas, possible de procla- 
mer sa faillite avant de Tavoir éprouvé. 

les citoyens des Etats co-sigoataîros y ayaat des droits égaux de commerce et 

de protection personaelle fitapprocher de ce texte celui du projet anglais relatif 
aux Nouvelles-Hébrides. .??//;r«, p. 100, noto 2'. Aurunp des puissances signa- 
taires ne pouvait y exercer du cDulrôlo exclusif, et l'iudepéudaiici' du Gouverne- 
ment sainoau et le droit deâ naturels à so choisir leur roi étaient suiennellenieat 
proclamés. Un ehief Justice, Choisi d'un commua accord par les trois puis- 
sauces, était cbar^ de tranelier toutes les conlestatlons d'ordre politique ou 
judiciaire, sans Jamais favoriser 8p<'( ialt ment les intérêts de l'une des puis- 
sances; un conseil municipal, composé de six membres — dont trois consuls, 
— of d'un président, installé à Apia< avait mission d'agir « suivant les ins- 
IrucLiuiis collectives di'S trois puissance» sans recevoir aiiciiuo iiisli uctioii 
séparée d'aucune d'elles ». Ou sait qu'à la suite do troubles violents, « où les 
puissances elles-mêmes firent entendre leurs canons sous prétexte de calmer 
l'etrervesceoce » (Russier, op, cit., p. 188), un arrangement fut signé à 
Londres pour mettre fia à cette situation de guerre civile et d'anarchie. L'ar- 
rangement du 8 novombio 1899 aboutissait ù un partage. La Grande-Bre- 
tagne rnnonçait, cd faveur de l'Allemagne, ù ses droits sur les Iles Upolii et 
Savait ea échange de rai-cliipol di's Tondra et de la rétrocession de la partie sud 
des Salomon. Les Etats-Luis s'allribuaient i'iie Tutuila et le magniiique port 
de Pago Pago. Sur la question des Samoa, cf. Moye, op. cil, ; Russler, Le Par- 
tage de VOcéanie^ p. 182 et suiv.; Lefébure, Le Partage des Samoa et la poli' 
tique dans le Pacilique-sud, in Annales des Sciences politiques, XV, 1900, 
p. 116 et suiv.; Louis \ o siun, Les Samoa et Varrangemenl anglo-allemand' 
américain y Challamel, ItMX). 
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Si cependant, par suite des circonstances que nous n'avons 
aucune raison de prévoir, il était reconnu que ce loyal essai 
d*une gestion commune aux Nouvelles-Hébrides était, dans la 
réalité, impraticable, il n'y aurait qu'une issue laisonnablc, 
conforme à la justice, à rantériorité de nos droits, à la pré- 
pondérance incontestable de \.\ colonisation française : ce serait 
Tatiiiexion à la France de l'archipel. 

Pour le moment, il nous suffit de considérer avec confiance 
Torganisme nouveau, pour « fragile » encore qu*il puisse être, 
dont vient d'être doté le droit international publie. Dans la 
vaste compétition mondiale pour le Pacifique, n'y a-t-il pas là 
une promesse, n'y peut-on apercevoir comme un symbole? 
L*observaleur se demande parfois si les petites îles dispersées 
dans le désert immense du grand Océan ne sont pas les pierres 
d attente d*un continent. 



Digitizod by G<.jv.' .ic 



BIBLIOGRAPHIE 



DOCUMENTS 

Livre Jaune, Documonts diplomatiques : Affaires des Nouvel les-lU6rid«s et dti 
Iles Snn.'^-f^-Verif de Tahiti, Paris, impi'imoric întinnalo, 1887. 

Blue Book, France, n<» t (1888), Agreement belwccn the Brilùh and frtncà 
Got'cnimenls relative to the New-llebrideSj 1887 and 1888. 

Correspondance officielle de M. Gillies, Premier Ministre de Victoria, avec 
TAgent général de la colonie à Londres et les Gouvemeaients des antres colonies, 
1886, in Quelques document» offieîele sur la qtiesti<m des Nouvetlee-Bibrides, 
Paris, imprimerie Schiller, 1887. 

The Pacific Order in Cotincil, im\ Darling and Son. n» 2137). Trad. pa. 
.VI. Biard, Consul gétiérai de France à Sydiioy (areh. Ministère des aflT. ûU'itij;. 

Loi dn 30 juillet 1900 (Journal officiel du 3 août l'JOO). 

Décrets : du 28 février 1901 {Journal officiel du 25 mars 1901j ; du 
18 novembre 1901 (Journal o/fieiel du 2t du même mois) ; du 84 JnUlet 19001 
{Journal officiel do 8 août 1902), «t du 16 avril 1904 (Journal officiel du 
22 du môme moi^ j. 

Rapport de M. Louis Brunet mr In péfîfion de' Français habitant la Nouvelle- 
Calédonie et les Nouvel Ipx-Uéhridex, Chambre des dépuK^s, n» 1114, session 
de 1903 (Annexe au procen-vcrbal de la séance du 29 juin). 

Convention anglo-française du 8 avril 1904. 

Goasnltatlon pour la SodéCé fnncalie étm HonfdlM-HéliilidMK par 

MM. Louis Renault, André Weiss et Benry Berthélemjr, Paris, Imprimerie Chaix, 

1906. 

Convention du 20 octobre 1906 {Journal officiel du 15 janvier HK)7;. 

Bine Book, France, n« 1 (1906), contenant !p t-\tr> du Protocole, et les Procès- 

verijaux de la Commission franco-anglaise des Nouvelles-Hébrides 
{Minutes of the procedings of the New-Hebrides Commission). 

Bine Book, Correepomdenee retaling lo the Convention wiîh France dafed 
SOth oeioàer 1909 respectif ike New-Hebrides, Londres, janvier 1907. 

Report by the High Commiss/'oner for the Western Pacifir on a vîsit to the 
New-Hebrides (june-augtist. 1906), Apfxvulir.' au Elue Book précité. 

Rapport fait au nom de la Commission du budget chargée d'examiner le 
projet de loi portant fixation du Budget général de l'Exercice 1907 
(Ministère des affaires étrangères), M. Paul Dcschanci, rapporteur. 

Projet de loi tendant à ouvrir au Ministère des Colonies, au titre du cha- 
pitre 24 bis du Budget colonial pour rexerdce 1907 (subvention au budget 
spécial des Nouvelles-Hébrides), un crédit extraordinaire de 240,000 francs. 
{Documents partemenLf neuvième législature, n» 1171, annexe à U séance du 

' 5juiUet 1907). 



i^idui^cd by Google 



166 



BIBUOGRAPHIE 



OLVR-iGES, MONOGRAPHIES ET ARTICLES 

Beanne (Gaston . — La Terre australe inconnue (Il croisières aux Nouvelles- 
Hébrid<*s . Lyiiii, l'^l'i. 

Bernard (,Aagustin>. — L'anhipei de la Souveiie-Caiédonie (Uièsc de la 

PteuJté des Lettres, iS'Jù), Hacbottc, Paris. 
Birtiléleaqr* — ^ ConvemUnt firaneo-un^jlaise reialiveaux Nouvell^B46ride», 

Revue |M>titiqtie et parlemeDlalfe, t. Ll, ISS^ 10 février 1907* 

Booigo (QMt«M). — Ln Nouveiteê'Hébfidei (de 1860 à 1906), Pfern, Cbal- 
lanieU 1906. 

Carol (JMH). — Vneque$tion franco-anglaise, Revue de Pari$^ 15 JtDvierl900. 

— Le complément^ Enquête celoniale. Le Tempt^ 15 mai 1900. 

LM Ckdonies françaises (Notices publiées à l'occasion de TExposition de 1889), 
t. IV, Colonies et protf rtoratx de l'Océan Pacifique, suivis d'une tuitice sur les 
Nouvelles-Hébrides, p. 2:il à 

Ck>okf (Kinloch G.)- — France and \ew-Ucbrides {Nineleenth Century, vol. XX, 
p. 118, julv 1886). 

Davillé ^D' E.). — La colonisation française aux Nouvelles-Hébrides, Paris, 
André, 1895. 

— Sur les NouvetleS'Hibrides (Archives de médecine navale, t. LXII, 1894). 
Desdiailrt (Paid^. — Les intérêts /français dant VOeian Pacifique, Paris, 

Berger-Lovrault, 1888. 
FflSÇOiS (D*^;. — Les Noui plles-lléitrides, Bulletin de la Société de géograpbie 

rominerciale de Paris, t. XIV, 1892, p. 386. 
Olaumont. — Voyage d'exploration aux Nouvelles-Hébrides, Niort, Lemercler 

l't Aîliuf, 

Grimshaw i Miss Béatrice,. — Life in The New-Hehrides, Tlie Si/dnri/ Morning 

Urra/d, 25 novembre, ?, 9, \ 2i, 3») iliM i iiibi e \9iJ) et 6 janvier 19U(i. 
Hagen (D«"}. — Etudes sur les S'oidfUes-lleùiides^ .\ancy, 18^^. 
Imhans. — Les Nouvelles Uéhridrs, Paris, WMK 

Jaray I J,-L.). Ln question drs Sonvefles-ilébrides^ Revue des questions dtplo- 

uiatiqnes et coloninleH. 1er ,ivi-i| iC^t). 

Lasagne [Panl*. — La (juesliun des Nouvelles-Hébrides ^ Annales des Sciences 

politiques, 1. XV (1000), p. 704-723. 
Le Gbartier (H.). — La Nouretle-Calédonie et les Nouvetles-IIéàndes, Paris, 

Fume, 1885. 

Lemlr» (GliariM). Les Iniéréis fiançais dans le Pacifique, Tahiti, les Nour 
velles llébrides, Canal de Panama, Mancy et Paris, Berger-Levnuilt etC'*} 
Paris, A. GbaUamel, 1904. 



Digiii^uG by Google 



BIBLIOGRAPHIE 



157 



IbUMMm (Vaiirioe). — La gwsli&n des Nouvelles^éàride*, thèse pour le 
Doctorât en droit, Paris, Arthur Rousseau, 1900. 

Politis (HiCOl&S). — l-a condition internationale des Nouvelles-Hébrides^ 
Revue générale do droit înteroatiooal public, t. VIII, 1901, p. 131-231, tirage 
à part, Pcdonc, 

— In Les accords franco-anglais^ Rovu(! générale de droit international public, 
III* partie, § III, Les Soiwelfes-Uébrides. 

Pinon (René). — Origines et résultats de la guerre russo-japonaise : la lutte 
pour le Pacifique, Paris, Perrin, 1906. 

Reclus (E.). — Géographie lluivorsollc, t. XIV. Océan et terres océaniques. 

Russier (Henri]. — Le partage <lo l'Occanic, Paris. Viiihci t et Noiiy, l'JOâ. 

Du Taillis (Jean). — Les Nouvetlcs UéàrideSf Revue de geograpiiic, i'^' juin 1904, 
t. LIV. 



Journal des Nouvelles-Hébrides. 

La Calodonio. 

La Frâitce australe. 

Procès-verbaux du Conseil général de la Nourelle-Calédoiue. 

La Dépêche coloniale. 

Les Questions diplomatiques et coloniales. 

La Politique coloniale. 

La Quinzaine coloniale. 

Bulletin du Comito do l'Asio française, dôcombro 1906* 
Bulletin do la Société de gcograpliio commerciale. 
Le Temps, 13 mars et 10 avril lïK)ù. 

Le Journal des Débats^ 4 août, l^*" octobre 1900, 7 juin 1906. 
Le Petit Parisien^ 21 Janvier 1900. 
Etc. 



Digitized by Cvjv.' v-c 



ANNEXES 



CONVENTION 

■Igiiée ft Londres, le 20 octobre 1908, entre la France et le Royanni»- 
Uni 4e Grande-Bretagne et d'Irlande en Toe de conlirmer le 
protocole dn 27 féfrier 1906, relatif aux Honfeilee-Béiaridei. 

Le Président de la République française, 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères et du 
ministre des colonies, 

Décrète : 

Art. l"*. — Une convention ayant été signée à Londres, le 20 octobre 
1906, entre la France et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d*Irlande*en vue de confirmer le protocole do 27 février 1906, relatif 
aux Nouvelles-Hébrides, et les ratifications de cet acte ayant été 
échangées à Londres, le 9 janvier 1907, ladite convention dont la 
teneur suit recevra sa pleine et entière exécution : 

CONVENTION 

Le Gouveruement de la République française et le Gouvernement 
de S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande 
et des territoires britanniques au delà des mers, empereur des Indes, 
ayant résolu, dans un esprit de bonne entente mutuelle, de confirmer 
le protocole préparé, en conformité avec la déclaration du 8 avril 
1904, par leurs délégués respectifs, concernant les Nouvelles- 
Hébrides; 

Les soussignés, S. Exc. M. Paul Gambon, ambassadeur de la Répu- 
blique française près S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande- 
Bratagne et d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mera, 
empereur des Indes ; 

Et le très honorable sir Edward Grey, baronnet du Royaume-Uni, 
membre du Parlement, principal secrétaire d'Ëtat de Sa Majesté au 
département des aliaires étrangères; 

Dûment autorisés à cet eUet, confirment le protocole dressé à 
Londres, le 2,1 février 1906, et dont la teneur suit : 
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i'UOlOCÛLE 

Les soussignés. Marcel Sainl-Gernuiin. sénaleiir, président du 
conseil d'aUministralion de l'oHice colonial au iiiiuist^re des colonies, 
oflicierde l'ioslruction publique, titulaire de la médaille coloniale ; 
Edouard Picanon, inspecteur géDénil de 1*^ classe des colonies, gou- 
Yemeor de la Guyane française, officier de la Légion d'honneur, 
officier de Tinstruction publique; Eldon Gorst, soos-secrétaire d*Etat 
adjoint des affaires étrangères, chevalier commandeur du très hono- 
rable ordre du Bain; Hugh Bertram Cox, sons-secrétaire d'Etat 
adjoint des colonies, compagnon du très honorable ordre du Bain, 
délégués respectivement par le Gouvernement de la République fran- 
çaise et par le Gouvernement de Sa Majesté Britannique à reflet de 
préparer, en exécution de la déclaration du 8 avril 1904, concernant 
les Nouvelles-Hébrides, un nmngement qui mette fin aux difficultés 
résultant de l'absence de juridii tion sur les indigènes des Nniivelles- 
HébridPf et permette de ré«>Ier les différends fonciers de leurs ressor- 
tissant? n^^^pei lifs dans iesdiles îles, sont convenus des dispositions 
suivantes qu'ils ont résolu de soumettre à l'agrément de leurs Gouver- 
nements respectifs. 

PRÉAMBULE 

Le Gouvcrneint nl de la République française et le Gouvernement 
de Sa Miijestr Hril;uiiii(iut', désirant moilifier, en re qui concerne les 
Nouvelii'S-lit'bridt's, lu toiiveution du 16 novembre 1887, relative aux 
Nouvelles-Hébriiles et aux îles Sous-Ic-Vent de Tahiti, en vue 
d'assurer l'exercice de leurs droits de souveraineté aux Nouvelles- 
Hébrides et d'y renforcer pour l'avenir la protection des personnes et 
des biens, sont convenus des articles suivants : 

Dispotitioiis générales. 

Article 1". 
Régme commun. 

1. L'archipel des Nouvelles-Hébrides, y compris les Iles de Banks 
et les Iles de Torrès, formera nn territoire d*infioence commune, sur 
lequel les sujets et citoyens des deux puissances signataires jouiront 
de droits égaux de résidence, de protection personnelle et de com- 
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merce, chacune des deux puissaDces demeurant souveraine à Tégard 
de ses nationaux, et ni l*ane ni i*autFe n'exerçant une autorité 
séparée sur Tarchipel. 

2. Les ressortissants des tierces puissances jouiront des mêmes 

droits et seront soumis aux mômes obligations que les citoyens fran- 
çais et les sujets britanniques. Ils auront à opter dans un délai de six 
mois pour le régime applicable aux ressortissants de Tune ou de 
Tautre puissance. A (lofant d'oplioii di' leur part, les Hauts-Commis- 
saires dont il est parU* à Tarlicle 2 ci-aprc« on lenrs dôlégués déter- 
mineront d'o/Iice le rej^ime sous leqnel ils devront être placés, 

3. Pour tout ce qui ne sera pas contraire aux dispositions de la 
présente convention oo des règlements qui seront pris pour en assurer 
rexécution, les re^^soiUssants des deux puissances signataires, ainsi 
que les ressortissants des tierces puissances, conserveront dans toute 
sa plénituilu iourstatut perbunuel et réel dans 1 arcliipei des iNouveUes- 
llébrides. 

4. Les deux puissances signataires s'engagent mutuellement à ne 
pas élever de fortifications dans l*archipel et à ne pas y établir 
d'établissements de déportation ou de transportation. 

Article 2. 

Autorités Locales. Police. 

1. Deux Hauts-Commissaires, nommés, l'un par le Gouvernement de 
la République française, l autrc par le Gouvernement de Sa Majesté 
Britannique, représenteront dans Tarcbipel les puissances signa- 
taires. 

2. Cliacun des Hauts-Commissaires sera assisté d'un r* minissaire 
résident, auquel il déléguera, dans la mesure qu'il jugera utile, son 
autorité el qui le représentera dans l'archipel lorsqu'il n'y résidera 
pas. 

3. Les Hauts-Commissaires ou leurs délégués dispustTOiil d uu corps 
de police ayant un etïeclil sullisant pour assurer d'une manière elli- 
caee la protection des personnes et des biens. 

4. Le corps de police sera divisé en deux sections ayant l'une et 
l'autre un elïectif égal. Chacune des deux sections sera respectivement 
placée sous les ordres de Tun des deux commissaires résidents, qui 
ne pourra en aucun cas en disposer contrairement aux règles tracées 
par la présente convention. 
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5. Lorsqu'il sera nécessaire de faire emploi, partiel o\i totnl, des 
deux sections du corps, dans les conditions prévues par la présente 
convention ou par les rèf^lenicnts destinés à en assurer l'exécution, 
les Hauts Cominissaires ou leurs délégués ea exerceront conjointement 
la direction. 

Article 3. 
Chef-lieu. 

i. Le sièjje dans l'archipel de l'un et de l'autre Gouvernements et du 
tribunal mixte prévu u l'article 10 de la présente convention sera établi 
à Port-Yila, dans l'Ile de Vaté. 

t. Les deui paissanees signataires s'engagent à pourvoir chacune 
d*ane résidence leurs représentants respectifs et à faire construire 
Gonjointemeot les immeubles nécessaires au logement des membres du 
tribunal mixte, au fonctionnement de ce tribunal et à celui des services 
communs. 

3. Les terrains nécessaires à rédiflcation desdits bâtiments seront 
acquis conjointement, soit à l'amiable, soit, s'il est nécessaire, par voie 
d*expropriation. 

Article 4. 
Service» eommunt. 

1. Seront considérés comni''' services rommuns » les services de la 
police, des postes et des télégraphes, des lr:iv;]iix d'intérêt général, 
des ports et rades, du balisage et des leux de la police sanitaire, et le 
service linancier. 

2. Ces services seront organisés et dirigés conjointement par les 
Hauts-Commissaires et par leurs délégués. 

3. U sera émis pour les Nouvelles-Hébrides, dans les conditions pré- 
vues par les conventions internationales relatives aux postes, une série 
spéciale de figurines postales. 

4. Auront cours légal dans Tarchipel les monnaies française et an- 
glaise, ainsi que les billets de banques autorisées par Tune ou par 
l'autre puissance. 

Article 5. 

DisimUions financières, 

1. Chacune des deux puissances signataires pourvoira aux dépenses 
de son administration propre dans rarchipel. 
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2. I^s dépenses du tribunal mixto et fies sorvict-s roinmuns seront 
acquitU^es au moyen du produit des taxes locales qui seront établies 
par les Hauts-Coiuinissaires agissant conjointement, du produit des 
amendes, du produit des postes et de toutes autres recettes d'un ca- 
ractère commun. 

En cas dUnsuffisaoee de ces produits, les deux puissances signataires 
supporteront chacune par moitié le déficit. 

Article 6. 

Commi$sîon navale mixte, 
• 

1. La commission navale mixte prévue par l'article 2 de la conven- 
tion du 16 novembre 1887, sera chargée de coopérer au maintien de 
l*ordre dans l*archipel. 

S. Hors les cas d'urgence, son action ne s*exercera que sur réquisi- 
tion concertée des deux Hauts-Commissaires ou de leurs délégués. 

3. Les dispositions de la convention du 16 novembre 1887, ainsi 
que celles de la déclaration signée à Paris, le 26 janvier 1888, entre le 
Gouvernement français et le Gouvernement britannique, continueront 
à être observées, pour tout ce qui ne sera pas contraire à la présente 
convention. Il en sera de même du règlement adopté le 26 janvier 1888 
parles deux Gouvernements pour servir d'instructions à la commission 
navale mixte. 

4. La commission navale mixte adressera copie de ses rapports sur 
ses opérations à chacun des deux Hauts-Commissaires résidents. 

Article 7. 

Législation. — lièglements. 

Les Hauts-Commissaires auront le pouvoir d edicter conjointement, 
pour le maintien de l'ordre et la bonne administration, ainsi que 
pour les mesures d'exécution néresfîitées par la présente convention, 
des rè<?lements locaux applicables à tous les habitants de l'archipel, 
et de sanctionner ces règlements par des pénalités n'excédant pas un 
mois de privation de liberté et 500 francs d'amende. 

Article 8. 

Administration des iniigt^nes. 

\. Par le mot « indi'zène », on entend dans la présente convention 
toute personne de race océanienne ne ressortissant pas, d'après son 
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stdtut personnel, soit rominn citAyoïi. soit comme sujet ou protégé, de 
Tune des deux puissances signataires. 

2. Aucun inrliirène. dans le sens ainsi diMini. n** pourra acquérir 
dans l'arctiipel ia qualité de ressortissant de i'uao des deux puissances 
sijînalaircs. 

3 Lts Hauts Q)mmissaires cl leurs délégués auront aulurité sur les 
chefs des tribus indigènes. Ils auront, en ce qui concerne ces tribus, 
le pouvoir d'édicter des règlements d'admioistratioD et de police et 
d*eB assurer l'exéculioti. 

4. Ils devront respecter les mœurs et les coutumes des iodigênes, 
pour tout ce qui oe sera pas contraire au maintien de l'ordre et à 
l'humanité. 

Article 9. 

Etat civil des indigènes. 

1. Les personnes désignées par les Bauts-Gommissaires ou par leurs 
délégués pour recevoir les déclarations de naissance, de mariage ou 
de décès, chacun en ce qui concerne leurs propres ressortissants re~ 
cevront et inscriront sur leurs registres toutes déclarations de même 
nature que voudront leur faire les indigènes en vue de se constituer 
un état civil. 

2. Les actes ainsi dressés seront centralisés sur des registres tenus 
au greffe du tribunal mixte. 

Tribmial mixte. 

Article 10. 
Compoiilion, 

1. Il sera établi un tribunal mixte, composé de trois juges, dont un 
président. Un quatrième magistrat représentera le ministère public et 
procédera à tous les actes d'instruction. 

Le tribunal sera assisté d'un greffier et du personnel auxiliaire né- 

cessaire. 

2. Chacun des deux Gouvernements nommera un juge. 

11 sera demandé à s. M. le mi d'Espagne de désigner le troisième, 
qui sera le président du tribunal. Il en sera de môme pour le magistrat 
chnr?é de représenter le ministère public. Ces deux magistrats ne de- 
vront être ni citoyens français ni sujets itritaoniques. 
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Le grelQer et le personnel auxiliaire seront nommés par le prési- 
dent. 

3. Si l'un des Gouvernements croit avoir un sujet de plainte à l'éganl 
du président du tribunal mixte, ou du magistrat chargé de représenter 
le ministère public, il en avisera l'autre Guuvcrnement. 

Si les deux Gouvernements sont d'accord, ils prieront S. M. le roi 
d'Espagne de désigner un autre titulaire de la fonction. 

En cas de désaccord, S. M. le roi d'Espagne appréciera s'il y a lieu 
de donner suite à la plainte et de maintenir ou de remplacer le magis- 
trat déféré. 

4. Les dispositions relatives aux traitements, aux passages, aux 
congés, aux remplacements par intérim, et, d'une manière générale, 
à tout ce qui concerne le fonctionnement du tribunal mixte, seront 
réglées d'un commun accord par les deux Gouvernements. 

Article 11. 
Assefseurs. 

1. Lorsque le tribunal mixte jugera en matière criminelle, il s'ad- 
joindra quatre assesseurs pris parmi les habitants notables non indi- 
gènes de l'arcliipel. 

2. Les a>st!&senis seront désii?nês par le sort sur une liste établie 
de concert par les Ilauts-Coïnujissuires ou par leurs délégués au com- 
mencement de chaque année. 

3. I^s assesseurs auront voix délibérative pour 1 .i[)préciation de 
la culpabilité et voix eonsullalive seulement pour l'application de la 
peine. 

4. Le représentant du ministère public et le défenseur pourront 
récuser les assesseurs jusqu'à concurrence de deux chacun. 

Article 12. 

Compétence. 

Le tribunal mixte aura compétence : 
1. En matière civile et commerciale : 

A. Pour tous litiges immobiliers dans l'archipel; 

B. Pour les litiges de toute nature entre indigènes et non-indi- 

gènes. 

5. En matière cofrectionneile ou criminelle ; 
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Pour tout délit ou ciiuie commis par des indigènes à l'égard des 
Doo-iodigènes. 
3. D'une manière générale : 

Pour Iflfl infractions spéciales prévues per la présente convention 
ou par les règlements destinés à en assurer Texécution. 

Article 13. 

Lots applicables. 

La loi applicable sera : 

1. En matière civile et commerciale : 

A. Pour les litiges immobiliers, les règles spéciales tracées par la 

présente convention : 

R. Pour les uulres litiges, lu loi applicable à la partie nnr» in ii^^tMie, 
d'après son statut personnel ou le statut résultant du régime bous 
lequel elle aura été placée. 

2. En matière correctionnelle ou criminelle : 

La loi applicable au nuii-indigèue victime du délit ou du crime. 

3. i.ii nialière d'infractions : 

Les règles spéciales tracées par la présente convention ou par les 
règlements destinés à en assurer Pexécution. 

Article 14. 

Procédure, 

1. La procédure suivie devant le tribunal mixte aura pour bases les 
règles ci-après : 

A. Bn matière civile et connnerciale, celles de la procédure suivie : 
en France, devant les justices de paix; en Angleterre, devant les tri- 

naux de comté ; 

B. En matière correctionnelle, celles du mode d'instruction et de 
jugement en usage : en France, devant les tribunaux de simple 

police ; en Angleterre, devant les tribnnaux de justice sommaire ; 

C. Kn niatierr criminelle, iclies du mode d'instrticlion et de juge- 
ment en usage : en Fninre, devant les tribunaux correctionnels; en 
Angleterre, devant les tribunaux de quarler sessions ». 

2. Le tribunal mixte délcrniinera lui-même et fixera par un texte 
qui sera publie d;ins l'archipel les modifications à apporter à ces 
règles tant en raison des nécessités locales et des dillérences existant 
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entre les deux législations, qu*eD raison des dispositions de la pré- 
sente convention. 

Article 15. 

Caractères définiiifs des jugements. 
Les jugements du tribunal mixte seront définitifs. 

Article 16. 

Praii et honoraires, 

1. Le tribunal fixera le tarif des frais de toute nature se rapportant 
aux affaires dont il connaîtra, ainsi qu'à llmmatriculation des pro- 
priétés immobilières. 

2. 11 taxera ces frais, ainsi que les honoraires des défenseurs. 

Article 17. 
Défenseurs. 

1. Toute partie pourra 6tre assistée d*un défenseur devant le tribu- 
nal mixte. 

2. Sauf l'exécution prévue au paragraphe 3 ci-après, tout défenseur 
devra avoir été au préalable agréé par le tribunaL Le tribunal aura 
la faculté de suspendre ou de retirer le droit de plaider. 

3. Les Hauls-Gommissaires ou leurs (jélé<<ués désigneront conjointe- 
ment un défenseur d'offîce pour assister et représenter devant le tri- 
buniil mixte tout indigène qui aura à ester en justice ou qui sera 
inculpé dans une ntTnire «'orreclionnelle ou criniindle. 

Les honoraires de ce défenseur d'olTice, taxés cunloruiemeut à l'ar- 
ticle 16 ci dessus, seront imputés au budget commun. 

4. L'indigène pourra, en outre, se faire assister, s'il le désire, par 
uii auUe défenseur à son choix. 

Article 18. 

Langues officielles. 

Les langues ofHcieli« iiieiit u^ittes devant le tribunal mixte seront 
la langue française et la lan^'ue an-^'laise. Les débats seront interpré- 
tés, et la rédaction des jugements devra être faite dans les deux lan- 
gues lorsque le procès aura lieu entre ressortissanis français et 
anglais. Les registres du greffe devront être tenus dans les deux lan- 
gues. 
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Article 19. 

Exécution des jugements du tribunal mixte. 

1. L*exéculion des jugements sera suivie, et il y sera procédé : 

A. En matière de Utiles immobiliers, par les Hauts- Corn m issu ires 
ou leurs délégués agissant conjointement; 

B. En matière civile et commerciale, à l'exception des litiges im- 
mobilierSf en matière correctionnelle ou criminelle, et en matière 
(]*infractioDs, par le Hant-Commissaire ou le commissaire-résident de 
la puissance dont relève la partie non indigène ou la victime du crime 
ou du délit; 

C. En matière d'infractions commises par des indigènes, soit par 
les commissaires-résidents agissant conjointement, soit par les per- 
sonnes qu'ils auront conjointement désignées à cet effet. 

2. L'autorité chargée de l'exécution de la peine en matière crimi- 
nelle ou correctionnelle pourra en accorder réduction ou remise 
totale. 

■ 

Article 20. 

Juridictions nationales. 

1. Les deux Gouvernements s'engagent à instituer chacun dans 
Tarchipel, dans des conditions respectivement conformes à l'organi- 
sation judiciaire générale de chacun des deux pays, un tribunal ayant 
compétence, sous les réserves et exceptions prévin^s à la présente 
convention, pour tnus Itîs litiges civils et commerciaux. 

2. En matière civile et commerciale, les litiges entre non-indigènes, 
sauf les litiges immobiliers, seront j)ortés devant le tribunal sous la 
juridiction duquel sera placé le déf. iufeur. 

3. En matière criminelle, correctionnelle ou de simple police, les 
non-indigènes seront déférés à la juridiction compétente en nusun de 
leur nationalité ou du régiuje sous lequel ils auront été placés. 

Article 21. 

Causes portées d^un commun accord devant le tribunal mixte, 

1. Les non-indigènes, d'une part, et les indigènes, d'autre part, 
pourront, d'un commun accord entre les parties, porter leurs litiges 
Rêvant le tribnual mi^çte, 
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2. Dans les causes entre non-indigènes, la loi applicable sera celle 
du défendeur; il en sera de même pour la procédure, avec les tempé- 
raments prévus à Taniele 14 ci-dessus. 

3. Dans les causes entre indigènes, le tribunal jugera en équité, en 
sMnspirant autant que possible de la coutume indigène et des prin- 
cipes généraux du droit. Il déterminera lui-même, suivant les cir- 
constances, les règles de procédure en les réduisant au minimilm 
compatible avec le souci d*une bonne distribution de la justice. 

Régime immobilier. 
Article 22. 

Litiges immohilici'S entre myii-itulidi^ves et ifidigi'nes. 

1. En matière de litiges immobiliers, les droits des non-indigènes 
seront prouvés soit par l'occupation, soit par des titres établissant 
vente ou cession. 

2. Lors(|u'<'! If sera seule invoquée cninnie liasc de l;i propriété, Toc- 
cupation devra être rondin» inai)if»'slt' par des siirm's évidents et maté- 
riels, tels (pie : conslruclions, plantations, niltnr.'s diverses, élevage 
de bétail, travaux d'aménagement ou d'atueliorutinn, (léfriclienicnts, 
clôtures. Klle devra être de bonne foi et avoir été continuée pendant 
une période de trois années au moins. 

3. Lorsque seront invoqués à la fois, pour la juslificalion de la pro- 
priété d'une terre, un titre et l'occupation, le tribunal recberchera si 
le détenteur du titre a réellement affirmé sa possession par des faits 
matériels d'appréhension, tels que : mise en valeur, même partielle, 
sous une forme quelconque; construction de routes, de ponts ou de 
sentiers; levés de plans; opérations de bornage; pose de poteaux 
indicateurs de limites; usage régulier des produits naturels; actes 
divers attestant publiquement Tusage du droit de propriété. Le tribu- 
nal appréciera dans quelle mesure importance de ces faits peut être 
considérée comme correspondant à l'étendue de Timmeuble contesté, 
et, suivant le cas, confirmera la propriété pour tout ou partie de Tim- 
meubie. 

Lorsque la justification de la propriété d'une terre ne sera fondée 

que sur un titre, et que ce titre, ou bien aura été soit déposé dans une 
élude de notaire, soit enrefristré à in Nonvclle-f.nlédonie, aux îles 
Fidji et anx Nouvelles-Hébrides ;i une date puslt-rienre an .1î déeem- 
bre 181^, ou bien, quelle que soit |a date du titre, n'aura été ni déposé 
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dans une étude de notaire, ni enregistré, ce litre ne pourra ùtre 
inûrmé que s'il est prouvé : 

a) Que le coDtnt D'à pas été signé par le veadeor ou le eéda&t, ou 
par quelque personne valablement autorisée par lui, ou que, le ven- 
deur ou cédant n'àyant pas pu oun*ayant pas su signer, le contrat ne 
porte pas, soit la signature de deux témoins, soit tonte autre attesta- 
tion pouvant faire foi d'après ta législation française ou anglaise ; 

b) Que le vendeur ou le cédant n*a pas compris la portée du 
contrat; 

e) Que le contrat a été obtenu par fraude, par violence ou par 

d'autres moyens illégitimes; 

d) Que les clauses et conditions du contrat n'ont pas été exécutées; 

e) Que l'immeuble cédé ou vendu n'appartenait pas au vendeur ou 

cédant nu à sa tribu. 

Si le tribunal juge que le<? droits du vendeur ou cédant ou de sa 
tribu ne s'étendaient qu'à une partie de l'immeuble contesté, il recon- 
naîtra la vente ou cession pour cette partie, et il en fixera les 
limites. 

5. Lfuiijue le litre étal)lissant la vente ou la cession de l'iinnieuble 
contesté aura été soit déposé dans une étude de notaire, soit enre- 
gistré à la Nouvelle-dalédonit', aux îles Fidji ou aux Nouvelles-Hébri- 
des, à une date antérieure au 1" janvier 1896. 

A. La réclamation ne sera pas recevable : 

a) Si le réclamant ne ftiit pas la preuve, suivant qu'il agit en son 
propre nom et pour son compte personnel ou comme cbef de sa tribu 
et pour le compte de celle-ci, qu'il possède ou que sa tribu possède 
sur l'immeuble objet du litige un droit effectif de jouissance et 
d'usage, et que ce droit se trouve lésé. Si ce droit ne s'applique qu'à 
une partie du domaine contesté, le tribunal n'examinera la téolama- 
tion que pour cette partie, et, au besoin, la délimitera : 

b) S'il est prouvé qu'antérieurement au 1" janvier 1896, l'immeuble 
a été l'objet d'un contrat impliquant que le titre s'appliquait à un 
bien possédé légitimement et de bonne foi; notamment, s*i) aété régu> 
lièrement et de bonne foi transmis à titre onéreux entre non-indigènes 
d'après les régies et suivant les formes prévues par la législation des 
peuples civilisés. 

Si, dans un tel eas, le tribu nnl considère néanmoins comme lésés 
les droits du réelauianl iiuli<.!:t'iie ou de sa tribu, il pourra, tout en 
coutirmant le titre, ordonner le payement à la partie indigène lésée 
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d*tine équitable indemnité ou attribuera cette partie une réserve de 
terrains, ainsi qull est énoncé en règle générale à l'article 24 ci- 
après. 

B. Lorsque, la réclamation ayant été déclarée recevable, l'affaire 
•sera jnfrée an fond. le titre ne pourra ôtre infirmé qne s'il est prouvé: 

a) Que le contrat n'a pas été signé par le vendeur ou le cédant ou 
par quelque personne valablement autorisée par lui, ou que, le ven- 
deur ou le cédant n'ayant pas pu ou n'ayant pas su signer, le contrat 
ne porte pas, soit la signature de deux tenioms, soit toute autre attes- 
tation pouvant faire foi d'après la législation française ou anglaise: 

h) Que le contrat a été obtenu par fraude, par violence ou par 
d'autres moyens illégitimes: 

r) Que l'immeuble cédé ou vendu n'appartenait pas au vendeur ou 
cédant ou à sa tribu. 

Si le tribunal juge que les droits du vendeur on cédant ou de sa 
tribu ne s*étendaient qu*à une partie de Timmeuble contesté, il recon- 
nattra la vente ou cession pour cette partie, et il en fixera les limites. 
Dans tous les cas où la mauvaise foi de l'acquéreur ne sera 2>as 
démontrée, le tribunal pourra valider le titra pour tout ou partie de 
rimmeuble, en réservant, s'il y a lieu, aux réclamants indigènes une 
étendue de terre suffisante pour leura besoins, et en déterminant les 
servitudes de libre passage ou autres à leur assurer sur Tensemble de 
l'immeuble. 

Article 23. 

Litiges immobiliers entre non-indigènes, 

1. Lorsque; l'origine indigène de la propriété ne sera pas en cause, 
les K'gles à observer par le tribunal seront celles du droit applicable 
au défendeur en raison de son statut personnel et réel. 

2. Si l'origine indigène de la propriété est en cause, Itîs règles 
énoncées à l'article 22 ci-dessus seront observées par le tribunal pour 
tout ce qui aura trait à cette origine. 

Dans le cas prévu au même article (3 A b, 2' alinéa), le tribunal 
désiguLia, s'il y a lieu, celle des parties non indigènes en cause à 
laquelle incombera le payement de Tindemaité. 

Quand le tribunal, au moyen des éléments d'appréciations qui lui 
seront fournis, ne croira pas pouvoir se prononcer en connaissance 
de cause sur l'origine de la propriété — lorsque, par exemple, mis en 
présence de deux ou plusieurs titres, il ne se trouvera pas en mesure 
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(l'en confirmer un quant à l'origine de la propriété — le tribunal 
jugera suivant les faits de la cause, en tenant compte dans une juste 
mesure de la priorité de titre. 

Article 

DisposiUonf diverses cùtnmmies à tous tes litiges immobiliers. 

1. Dans le cas où un Immeuble acquis de lionne foi aura été amé- 
lioré ou cultivé eo \ertu d'un titre se trouvant eotaclié de vice, ce 

titre pourra Ôlrc confirmé en tout ou on partie moyennant le payement 
par rorcupant nux ayants droit d'une indemnité dont Je montant 
sera fixé par le tribunal. 

2. Si ]p trlliunnl croit devoir prononcer l'éviction d'un occupant de 
L)unni> Toi, il pourra ordonner le payement ù cet occupant d'une 
indenniité équitable. 

^. Toutes les fois qu'il le jugera nécessaire, le tribunal pourra 
îitii il)ucr aux lûclaniiints indigènes des réserves de terrains en nipport 
avec leurs besoins, et déterminer des servitudes propres à leur assurer 
la libre jouissance de ces réserves. 

4. Tout occupant ou détenteur de titre évincé jouira, dans le cas de 
vente ou de cession ultérieure de Timmeuble, et à moins que sa mau- 
vaise foi n*ait été établie, d*un droit de préférence à tous antres pour 
le rachat de Timmenble dont il aura été évincé. S'il y a désaccord 
entre le propriétaire et l'occupant ou le détenteur de titre évincé pour 
la Qxation du prix de rachat, ce prix sera déterminé d*office par le 
tribunal. S11 existe plusieurs personnes évincées pouvant prétendre à 
rexercice du droit de préférence ci-dessus prévu, le tribunal fixera, 
d'après les faits de la cause. Tordre dans lequel ces personnes seront 
successivement admises à faire valoir ce droit. 

5. Liorsqu'un titre afférent à une propriété contestée ne contiendra 
pas une description sulTisante de Pimmeuble, le tribunal en fixera, 
après enquête, la situation et les limites. 

0. Tous les litiges immobiliers portés devant le tribunal feront de 
sa part rnl>jet d'un préliniinnire de concilintion. 

7. D'nue manière génériilc. le trihunal devra, clans ses décisions, 
s'inspirer égali inent des inlén'ls des populations indigènes et de 
ceux des ac(|uéreurs non indigènçs dopt la mauvaise (oi ne sera pas 
établie. 
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Article 25. 
Transetiptiott des jugements, 

1. Lorsque le tribunal aura prononcé la validilo d'une revendica- 
tion conformément aux prescriptions ci-dessus, le jugement ainsi 
rendu sera transcrit d'office sur un registre dimmatrieutation. 

Cette transcription devra énoncer : 

A. La situation, i*étendue, les linilles de l'immeuble; 

B. La nature des droits accordés et les charges y afférentes. 

2. L'expédition de Tacte de transcription servira au bénéficiaire de 
titre définitif de propriété. 

Article 26. 
Immatriculation des litra de propriété. 

1. Toute personne pourra, même en l'absence de tout litige, requérir 
du tribunal la transcription sur le re^'istre d'immatriculation dont il 
vient d'être parlé d'un titre de propriété lui profitant, et en obtenir 

une expédition dûment certifiée. 

2. Ces requêtes à fin d'immatriculation seront publiées par les 
soins du tribunal suivant les formes qu'il (iôlerminera. Elles seront 
aduiisps comme valables et fondées si, dans un délai d'un an à partir 
de leur publication, elles ne sont l'objet d'aucune cunlestaliun. Dans 
le cas contraire, le tribunal statuera sur rl!rs conforuiénieut aux sti- 
pulations des articles 22, 23 et 24 ci-drssus, cl raction devra être por- 
tée par le contestant devant le tribunal dans le délai de six mois, sous 
peine de iorclusion. 

"X. Les expéditions délivrées conformément aux prescriptions ci- 
dessus constitueront des titres transmissibles par voie d'endosse- 
ment. Aucune cbarge nouvelle ni aucune transmission de propriété 
ne pourra affecter l'immeuble si elle n'a au préalable été mentionnée 
au registre d'immatriculation et transcrite sur l'expédition délivrée. 

Article 27. 

Ventes et cessions d^immeubles postérieures à la convention. 

1. A partir de la mise en vi^Mieur de la présente couvenlion, au- 
cune vente ou cession d'immeuble ne pourra être faite valablement 
par un indigène à un non-indigène que dans les condiiious suivantes. 

1. La vente ou la cession devra être constatée par écrit. Elle aura 
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lien en présence de quatre témoins, dont denx indigènes et d*un offi- 
cier ou d*un fonctionnaire de l'une des deux puissances signataires, 
ou de toute autre personne à ce dûment autorisée, soit par le prési- 
dent du tribunal mixte, soit par les Hauts-Commissaires ou leurs dé- 
légués agissant conjointement. 

3. L'officier, le fonctionnaire ou la personne dûment autorisée cons- 
tatera la présence et In qualité des témoins, s'assurera que le vendeur 
ou le cédant n nfji librement, a bien compris la portée de son acte, a 
reçu le prix ou la r ninpensation convenue, et s'en est reconnu satis- 
fait ; relatera (•s einuiistunces sur le titre; y mentionnera la situa- 
tion et les limites de rimiiieuble: le datera et le signera, en même 
temps que les parties et témoins sachant si«;ner. 

4. L'acheteur ou le concessionnaire devr.i, dans un délai de six 
mois à compter de la date de Pacte, introduire devant le tribunal 
mixte une requête à lia d'immatriculation. 11 sera statué sur cette 
requête dans les formes et conditions déterminées à l'article 26 de la 
présente convention. 

5. Si le tribunal estime manifestement insuffisant le prix ou la 
compensation portée à l'acte eu égard à Timportance de l'immeuble 
cédé ou vendu, il pourra, préalablement à toute immatriculation, 
ordonner le payement d'un supplément de prix ou une augmentation 
de la compensation. 

6. Dans le cas où l'acquéreur ne satisferait pas à la décision du tri- 
bunal dans le délai de six mois à compter de la date de cette décision, 
la Tente serait résiliée de plein droit, et le prix ou la compensation 
reçue par l'indigène restituée. 

7. Si rindi<îènc est dans l'impossibilité de restituer ce prix, le tri- 
bunal déterminera la partie de la propriété qu'il y aura lieu de con- 
firm r en r 'préseutatioQ de la somme ou de la compensation reçue 
par l'indigcne. 

8. Lorsque les Hauts-Commissaires ou leurs déle^nies, agissant 
conjointement, estimeront ipie les propriétés immobilières aequises 
des indigènes dans l'une des îles de l'archipel atteindront enseiuble 
une superficie telle que les terres restant disponibles seront indispen- 
sables aux besoins des indigènes, ils pourront interdire toute nou- 
velle vente ou cession de terres dans cette île à des non-indigènes. 

9. Les terres réservées aux indigènes, soit par le tribunal mixte, 
dans les conditions prévues à l'article 24 de la présente convention, 
soit par les Hauts-Commissaires ou leurs délégués, en vertu du para- 
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graphe ci-dessus, ne pourront faire l'objet d^one vente ou cession à 
des non-indigènes tant que l'autorité ayant constitué la réserve n'aura 
pas rapporté ou modiflé sa décision. 

Police do la aanigatioii. 

Article 28. 
BAtimenls armé» dans VarehipeL 

1. Il ne pourra être armé dans Tarchipel des NouTelles-Hébrides, y 
compris les Iles de Banks et les îles de Torrès. que des bâtiments des- 
tinés à naviguer sous le pavillon de Tune des deux puissances signa- 
taires. 

2. Les Hauts-Commissaires détermineront, chacun en ce qui con- 
cerne les bâtiments naviguant dans l*archipel sous le pavillon de la 
puissance qu'ils représenteront, les règles auxquelles sera soumise la 

navigation de ces bâtiments. 

3. Les Hauts-Commissaires, les commissaires-résidents et les per- 
sonnes déléguées à cet effet exerceront respectivement, à l'égard des 
bâtiments naviguant dans l'archipel sous le pavillon de la puissance 
qu'ils représenteront, sans préjudice des droits attribués aux navires 
de l'Etat par les lois etrèplemenls de cette puissance, l'action de sur- 
veillance, de protection et de police nécessaire pour assurer l'appli- 
cation de ces règles. 

Article ^9. 

BAtments wm armés dans VarehipeL 

Il n'est en rien dérogé par la présente convention, en ce qui con- 
cerne les bâtiments armés en dehors de Tarchipel, aux règles respec- 
tives tracées par les lois et règlements de la puissance sous le pavillon 
de laquelle naviguera le bâtiment. 

Article 30. 
lièglcs communes à tons les bâtiments, 

1. L.es Hants-Commissaires (iétermiiieront conjointement les règles 
communes applicables à tous les bAtinicnts concernant les conditions 
de séjour dans les ports cl sur les ratlt s de l'arcliipcl. 

2. Ils en assureront conjoiutemeut l'application laiiL par eux-mêmes 
que par leurs délégués. 
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Article 31. 

Permis de recrutement. 

\, Aqcuq bâtiment ne pourra se livrer au ref rutemeot des travatU 
leurs iodlgènes dans l*arcbipel des Nouvelles-Hébrides, y compris les 
Iles de Banks et les Iles de Tonès, que s*il navigue sous le pavillon 
de Tune des deux pui^^s^nres signataires et quo sMI est muni d*an 
permis de recruter, délivré par le Haut Commissaire reprêsentani celle 
des puissances signataires sous le pavillon de laquelle le bâtiment 
naviguera, ou par son délégué. 

2. En ce qui concerne les recruteur-' de profession. \c permis de 
ncrutfT ne sera délivré qu'apK^s le d. pôi par le recruteur d uii enu- 
liiuiiif'mt'iit d*^ 2.000 fr. piitr»^ mains 'i nii wjt^wi dési'jtté pnr le 
Haut 0»!iiini»inr.' a (jui il apparlieiiUrd de délivrer le permis de re- 
cruter, «m par suii <l*-l<'gué. 

3. Lt > Hauts Ci.i.uiiissaires se d<tiiin ruul mensuellement avis des 
aulori&aiiuns de recruter qu'ils auront délivrées. 11 eu sera de uiôuie 
pour leurs délégués. 

4. Les permis de recruter ne seront valables que pendant une 
année. 

Article 

lieijixlre (V engagements. 

Le capitaine de tout bâtiment rerniteur devra tenir un registre 

d*engagements, sur lequel il inscrira sans délai le nom, le sexe, les 
marques permettant de reconnaître ri<lentité, le nom de la tribu, le 

lieu de recrutement et le lieu de destination de tout indigène recruté, 
le nom de l'engagisle, In diin'-f d<^ rt n^rn^rotni^nt, les sommes rnnve- 
uu»'S n titre de prime li tMi-'airt iueiil cl tl»^ salaires, et le moQtaot de 
l'acotuple versé à l'indigène au moment de l'engagement. 

Article 33. 

Engagement des femmes el de^ cnfanis. 

1. Les femmes ne pourront être engagées : 
Si elles sont mariées, «lu'avec le consentement du mari ; 
Si elles ne suut pas mariées, qu'avec le coosenteinent du chef de la 
tribu. 
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2. Les enfants no pourront ôlre engagés que si leur taille atteint un 
minimum que les commissaires-résidents détermineront de concert. 

Article 34. 
Durée des enifogementt. 

1 . Les engagements ne pourront être contractés pour plus de trois 

années. 

2. Us couiTonl (lu jotir du débarquement de l'enî?at?e dans l'ilc où 
il devra être employé. Le temps passé à bord par i engagé devra être 
néanmoins compté pour les salaires. 

ArUcle 35. 
Décès à bord des bAtimetUs reeruteitn. 

1. Tout décès survenu à bord d'un bAtiment recruteur fera l'objet 
d un rapport que le capitaine devra ininiediatenient rédiger, et qui 
sera dressé en doui)lo expédition. Ce rapport relatera les circons- 
tances dans lesquelles se sera produit le décès. 

Il sera en outre dressé, dans les vingt-quatre heures, un inventaire 
en double expédition des biens laissés à bord par le décédé. Le mon- 
tant des salaires acquis par rengagé du jour de rengagement an Jour 
du décès sera mentionné sur cet inventaire. 

Z, Dès son arrivée, le capitaine remettra à Tautorité compétente 
une expédition du rapport et de Tinventaire, ainsi que les objets et 
▼aleors ayant appartenu au décédé, et la somme acquise par celui-ci 
à titre de prime et de salaires. 

La seconde expédition du rapport et de Tinventaire restera annexée 
au registre d'engagements. 

Article 96. 

Cas de nuUadie au déimrquement des engagés. 

Tout indigène recruté qui, à son débanpiciii Ma, se trouvera dans 
un état de santé tel qu'il soit incapable de s. livrer aux travaux en 
vue desquels aura été fait l'engagement, sera soigné d'office aux Irais 
du recruteur, et la durée de l'hospitalisation ou do l'incapacité de tra- 
vail sera comprise dans ia période d'engagement. 

BaUNKT. 12 
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Article 37. 

Remise des engagés aux engagistes. 

Le recruteur opérant pour !e rompte d autrui ne sera libère de sa 
responsabilité à l'pcRrd des indigènes qu'il aura engagés, que par la 
signature de ren^agi-^tr ipposée sur le registre d'engagemeols en 
regard du nom de l'engagé. 

Article 38. 
Visa âu registre iTeugageinerUs à Varrwée. 

1. Tout capitaine de bâtiment recruteur sera tenu de présenter, 
dans les vingt quatre heures de son arrivée, son registre d'engage- 
ments au visa de la personne conipelente. 

2. Si dos irrégularités sont reconnues dans les opérations du recru- 
teur ou dans la tenue du registre d'engageuicats, procès verbal en 
sera immédiatement dressé par la personne ayant compétence pour 
viser le registre. Ce procès-verbal sera transmis sans retard à l^au- 
torité compétente. 

Il en sera de même en cas de non-présentation du registre dans le 
délai prescrit. 

Article 39. 

DécLaraiwii des engagements. 

1. Tout engagement de travailleur indigène devra, dans les trois 
jours qui suivront le débarquement, être déclaré par les engagistes. 

La déclaration sera faite au commissaire-résident dont relèvera Ten- 
gagiste ou à la personne déléguée à cet effet. 

2. Enregistrement sera fait de la déclaration, et l'acte d'engage- 
ment sera visé par ie commissaire-résident ou par la personne délé- 
guée à cet eilet. 

3. Les deux rommissaires-résidonts se communiqueront mensuelle- 
ment la liste des déclarations d'engagements reçues par eux ou par 
les personnes déléguées à cet eflet. 

Article 40. 

Rengagements. 

1. A l'expiration de la période stipulée à l'artc d'enga^nment, 
l'engagé ne pourra, s'il n'a pas été au préalable rapatrié, contracter 
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de nouvel engagement qu'ea vertu d'une autorisation écrite délivrée 
par le commissaire-résident ayant eu qualité pour recevoir la décla- 
ration d'engagement, ou par la personne déléguée à cet eUet. 

2. L'autorisation ne sera donnée qu'après interrogation de l'indi- 
gène en présence de l'ongagiste, de deux témoins non indigènes et de 
denx indigènes, pris, autant qu*il sera possible, parmi les hommes 
appartenant k la même tribu que l'engagé, et que si ce dernier déclare 
librement Touloir contracter le nouvel engagement 

3. Le nouvel engagement ne pourra excéder le terme d*une année. 
Il sera renouvelable dans les mêmes conditions. 

Article 41. 
Carnets individueU d'engagemenL 

1. Tout engagiste devra tenir à jour, pour chaque engagé à son ser- 
vice, un carnet individuel d'engagement. 

2. Seront inscrits sur ce carnet : le nom et le sexe de rengagé, les 
marques permettant de reconnaître i*identité, le nom de la tribu, le 
lien et la date du recrutemant, le nom du recruteur, le nom du bâti- 
ment, la durée et les conditions de rengagement, telles qu'elles sont 
stipulées à Tacte d'engagement. 

Les Journées d'indisponibilité de travail pour cause de maladie 
seront notées par Tengagiste sur le carnet d'engagement. Il en sera 
de même pour les journées d'absence* 

Article 42. 
Périodes supplémentaires, 

1. La durée des absences irrégulières s'ajoutera à celle de l'enga- 
gement. 

2. L'engagé pourra, en outre, être retenu au delà du terme de son 
engagement en raison de punitions disciplinaires régulièrement pnn 
noncées. Dans ce cas, la période supplémentaire ne pourra excéder 
deux mois par année d'engagement. 

Article 43, 

Cessions ée eentrok â^engagêmeni, 

1. Aucune cession de contrat d'engagement ne sera adiaise qu'au- 
tant qu'elle aura été librement acceptée par l'engagé et autorisée par 
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le cnininissaire-résident ayant en qualité pour recevoir la déclaration 
d'engagement, ou par la personne déléguée à cet effet. 

2. Si la cession doit avoir lieu entre ressorlissanls de l'une et de 
l'autre puissances, l'autorisition sera conjointement donnée parles 
deux commissaires-résideulâ. 

Article 44. 
Obligatiom da engagistei. 

1. h» engagistes seront tenus de traiter leurs engagés avec huma- 
nité. Ils devront s*abstenir de toute violence à leur égard. 

2. Ils serout tenus de leur fournir une nourriture suffisante, d'a- 
près les usages du pays, en comimnant le riz au moins une lois 

par jour dans la composition des repas. 

Les rnmmi«;saîres-résidents détermineront conjointement la pro- 
por lion suivant laquelle le rix figurera dans Talimentatioa désen- 
gagés. 

3. Les engagistes seront tenus, en outre, d'assurer à leurs engagés 
un abri suffisant, les vêtements nécessaires et les soins médicaux en 
cas de maladie. 

ArUcle 45. 
Heum iê travail, 

1. Les engagés ne pourront être astreints a se rendre au travail 
qu'entre le lever et le coucher du soleil. 

2. Us auront cliaque jour, au moment du repas du milieu de la 
journée, au moins une heure franche de repos. 

3. Sauf pour les travaux domestiques et pour les soins à donner 
aux animaux, les engagés ne pourront être astreints au travail le 
dimanche. 

Article 46. 

Payement des salairet, 

1. Les salaires seront payés exclusivement en espèces. 

2. Les payements seront faits, soit devant une personne déléguée à 

cet eiïet par le commissaire -résident compétent pour recevoir la dé- 
claration d'engagement, soit, à défaut, en présence de deux témoins 
non indiî^ènes, qui certifieront In payeineni au carnet individuel, eu 
y apposant leurs signatures à côté de celle de l'engagiste. 
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3. En cas d'impossibilité manifeste pour un cagagiste de recourir 
À ce mode de certification, cet engagiste sera autorisé, par le corn- 
miasaire-résideot compétent ou par la personne déléguée à cet effet, 
à mentionner lui-même au carnet le payement des salaires. 

4. Toutes les fois que le li?ret individuel nlndiqueia pas le prix 
convenu lors de l'engagement, ce prix sera compté à raison de 
12 fr. 80 par mois, sans que Tengaglste soit admis à faire la preuve 
qu'un salaire moindre avait été convenu. 

Article 47. 
D^tt dâ prévayanee, 

1. Une partie des salaires pourra ôtre déposée par l'en^agiste entre 
les mains du commissaire -résident compétent pour recevoir la décla- 
ration d'engagement ou de la personne déléguée à cet effet, afin d'être 
remise ultérieurement à l'engagé sur sa demande, sûiL au loui*s de la 
période d'engagement, soit à l'expiration de cette période. 

La retenue à effectuer dans ce but sur les salaires devra avoir été 
librement consentie par rengagé. 

2. Le commissaire-résident ou la personne déléguée à cet effet 
pourra toujours prescrire ta retenue et le dépôt d*ofllce d'une partie 
des salaires de l'engagé. 

Article 48. 

Punitions disciplinaires. 

Tout engagé ayant donné à son engagiste de justes sujets de plainte 
en ce qui concerne sa conduite et son travail pourra, sur la proposi- 
tion de l'engagiste, être puni par le commissaire-résideut compétent 
ou par la personne déléguée à cet effet, soit d'une obligation supplé- 
mentaire de travail, soit d'une amende, soit d'une augmentation de 
durée d'engagement dans les limites prévues à l'article 42 ci-dessus, 
soit d'une peine disciplinaire emportant privation de la liberté et ne 
pouvant excéder une durée d'un mois. 

Article 49. 
Àlfsenc$ irréguUére, 

1. Tout engagé ayant quitté sans autorisation son engagiste sera 
puQi, dans les mêmes conditions, de l'une des peines disciplinaires 
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préToes-à TarUcle précédent, et sera remis à la disposition de son 
engagiste pour termiDer son temps d'engagement. 

2. Il est interdit à toute persouoe de recevoir et d'employer ou 
d'admettre à bord d'un bâtiment l'engagé ayant quitté sans autorisa- 
tion son engagiste. 

Article 50. 

Décès pendant l'engagement. 

En cas de décès d'un engagé, l'engagiste sern soumis aux mômes 
obligations que cpDps qui sont imposées par l'article 35 ci-dessus aux 
capitaiues des bàtimeulâ recruteurs. 

Article 51. 

Hapatrieryietit. 

1. Tout engagé ayant terminé son temps d'engagement sera rapatrié 
à la première occasion favorable par les soins et aux frais de l'enga- 
giste. 

2. L'engagé devra élrc rnmtMié an point même où il aura été 
recruté, et, en cas d'impusMl>ililé matérielle, à l'endroit le plus rap- 
proché, de ce point, d'où l'engagé pourra rejoindre sans danger sa tribu. 

3. En cas de retard non justifié de plus d'un mois dans le rapatrie- 
ment d'un engage, le commissaire-résident compétent, ou la personne 
déléguée à cet effet, pourvoira d'oHice et aux frais de l'engagisLe, par 
la première occasion, au rapatriement de l'engagé. 

En cas de mauvais traitements persistants envers un engagé, le 
commissaire-résident compétent aura le droit, après deux avertisse- 
inents donnés par écrit à Tengagiste, de résilier d'office le contrat et 
de pourvoir, aux frais de Tengagiste, au rapatriement de rengagé. 
" 5. Le commissaire-résident compétent pourra de même résilier le 
contrat et procéder au rapatriement de l'engagé dans le cas où renga- 
gement n'aurait pas été librement consenti par l'engagé et où celui-ci 
n'aurait pas clairement compris et librement accepté les clauses de 
rengagement. Les frais du rapatriement seront, dans ce cas, suppor- 
tés par le recruteur. 

Article ^2. 

Begisirede rapairiemeni. 

1. Les engagés rapatriés seront inscrits sur un registre de rapatrie- 
ment tenu par le capitaine du bàlimenl transporteur dans des formes 
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analof^ues à celles qui sont prévues à l'article 32 ci-dessus pour la 

tenue du registre d'engagements. 

2. La signature de l'engagiste, apposée sur le registre de rapatrie- 
ment, établira la remise au capitaioe du bâtiment transporteur de 
l'engagé à rapatrier. 

3. Le capitaine inscrira sur le registre de rapatriement la date du 
débarquement de l'engagé rapatrié et indiquera l'endroit précis où 
celui-ci aura été dél)arqué. 

4. Les règles prévues à l'article 38 ci-dessus pour la présentation et 
le Visa du registre d'engagements sont applicables à la présentation 
et au visa du registre de rapatriement. 

Article 53. 

Décès en cours de rapatriement. 

En cas de décès d*uii engagé en cours de rapatriement, il sera pro- 
cédé par le capitaine du bâtiment transporteur comme il est prescrit 
à Tarticle 35 ci-dessus. 

Article 54. 

Pouvoirs de contrôle. 

Les Hauts-Commissaires, les commissaires-résidents et les per- 
sonnes déléguées par eux à cet eiïet auront, chacun en ce qui concerne 
ses ressortissants respectifs, le droit de procéder à toutes enquêtes qui 
leur paraîtront nécessaires pour assurer, à l'égard du recrutement et 
de l'engagement des travailleurs indigènes, Texécutiou de la présente 
convention. 

Les engagistes seront, à cet effet, tenus de déférera toutes réquisi- 
tions tendant à la comparution des engagés. 

2. Procès-verlial sera dressé des irrégularités ou infractions recon- 
nues et sera transmis sans retard à l'autorité compétente. Le procès- 
verbal fera loi jusqu'à preuve contraire. 

Article 55. 

Engagement de courte durée et cnniloi satu engagem^t 
de travailleurs indigènes. 

1. Les non-indigènes pourront employer librement les indigènes à 
la double condition de ne pas les engager pour une durée de plus de 
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trois mois renouvelable et de ne pas les transporter dans une tl6 
éloignée de plus de 16 kilomètres de celle où réside leur tribu. 

2. ils pourront, en toutes circonstances, employer librement les indi- 
gènes ayant notoireuient servi pendant cinq jui»- au moins chez des non- 
indigènes et pouvant aisément se faire conipu riflre dans une langue 
européenne ou dans le langage mixte en usage entre non-indigènes et 
iadigëoes. 

Article 56. 
PénaUlét. 

1. Les iofracUoas aux dispositions de ia présente convention com- 
mises par des non^ndigénes en ce qui concerne le recratement et 
l'engagement des travailleurs indigènes, seront punies d^une amende 
de 5 fr. à SOO fr. et d*nn emprisonnement d*ttn |our à un mois, ou de 
]*une de ces deux peines seulement. 

2. Il pourra en outre être alloué aux engagés des dommages-inté- 
rêts pour le préjudice qui leur aura été causé. 

3. Le tribunal mixte prononcera les peines et allouera les dom- 
mages-intérôts. 

4. En cîis (le condamnation grave et sur récidive, le permis de 
recruter ainsi que le droit d'engager pourront être retirés, pour une 
période de deux nnnées au plus, par le Haut-Commissaire dont le 
recruteur ou l eugagiste sera le ressortissant. 

Armes, munitions et l^oissons alcooliques. 
Article 57. 

ProhibHien de la vente aux indigène* des arme» et munitiom de guerre. 

1. A partir de la n)ise fii viL'in ur dp la présente convention, il sera 
interdit dans l'archipel des Xouvelles-Hebrides, y compris les îles de 
Banks et les îles de Torrès, et dans les eaux territoriales du groupe, 
de vendre ou de livrer aux indigènes, de quelque façon et sous 
quelque forme que ce soit, en dehors des exceptions limitativement 
énumérées ci-après, des armes ou muniiious de guerre. 

2. Ne sont pas comprises dans la présente prohibition les armes de 
chasse et leurs munitions livrées en cartouches préparées. 

3. Sont comprises dans la présente prohibition les armes à longue 
portée, les revolvers et les antres armes à répétition à plus de deux 
Ooup#, les munitions appropriées à ces armes, les pièces détachées 
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permettant de transformer les armes de chasse en armes de guerre, 
les cartouches à balle et les explosifs, de quelque nature qults soient, 
livrés en dehors des cartouches spécialement préparées pour les armes 
de chasse. 

Article 58. 

Exceptions, 

1. Les deux Goii\ < ra* inents se reservent ie droit d'armer les indi- 
gènes qui feront partie des forces de police régulièrement organisées. 

2. Le fait, pour un non-indigène, de confier temporairement à un 
indigène à son service, et pour les besoins exclusifs de ce service, une 
arme ou des munitions prohibées, ne sera pas considéré comme 
constituant ie délit prévu par l'article 57 ci-dessus. 

Article 59. 

ProhibUion de la vente aux indigènti des baissons alcooliques. 

1. A partir de la mise en vigueur de la présente convenLiun, il sera 
interdit dans rarchipel des Nouvelles-Hébrides, y compris les îles de 
Banks et les îles de Torrès. et dans les eaux territoriales du groupe, 
de vendre ou de livrer aux indigènes, de quelque façon et sous quelque 
prétexte que ce soit, des boissons alcooliques. 

2. Ne sont pas compris dans la présente prohibition les médica- 
ments ou cordiaux à base d'alcool donnés en cas de maladie on d*in- 
disposition. 

3. Sont compris dans la présente prohibition les spiritueux, les 
bières, les vins, et, d*nne manière générale, toute boisson fermentée 
susceptible de provoquer Tivresse. 

Article 60. 
Cmstataiion des inpraetims. 

1. Les infractions aux artieles 57 et 59 ci-dessus concernant Tinter- 
diction de livrer aux indigènes des armes, des munitions et des bois- 
sons alcooliques seront constatées par les officiers et agents de la 
force publique, régulièrement investis d'un mandat à cet effet par les 
Hauts-Commissaires ou leurs délégués agissant conjointement. 

2. Les procès-verbaux dressés en exécution du paragraphe 1 ci- 
dessus feront foi devant la juridictioi) compétente Jusqu'à preuve 
contrail^. 
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3. Tout officier ou agent de la force publique régulièrement investi 
d'un uiaodal à cet effet, qui trouvera on indigène porteur d'une arme 
prohibée ou un indigène en état d'ivresse dans un lieu public, l'arrê- 
tera, fera une enquête sur les causes du délit, en dressera procès- 
verbal et en informera les Hauts-Commissairrs ou 1* urs Jélt'gui^s. 

Si le délit est établi, l indipène sera puni par le cuuiinissaire-rési- 
dent sous l'nulurité duquel est placé l'ofTiciiT ou ra«;ent de la force 
publiqut^ qui aura procédé à rarn siaiion, ou par la personne déléguée 
h cet eUet, et le non-iodigèue présumé complice sera poursuivi devant 
le tribunal mixte. 

4. Fn dehors des cas prévus par les r»'i^lements sur ia procédure du 
triltuual luixtu uu par les rèffleuicub applicables aux uou-indigcnes 
eu raison du régime sous lequel ils se trouvent placés, les onicicrs et 
agents de la force publique ne pourront pénétrer dans l'habitation ou 
sur les exploitations d'un non-indigène que s'ils en sont requis par 
lui. 

tes perquisitions reconnues nécessaires chez un non-indigène pour- 
ront être ordonnées par le juge de la nation dont le non-indigène sera, 
le ressortissant. 

ArUde 61. 
PénaUiét, 

1. Les infractions aux articles in, 59 et 60 ci-dessus commises par 
les non-indigènes seront punies d'une amende de 5 fr. à 500 fr. et 
d'un emprisonnement d'un jour à un mois, ou de Tune des deux 
peines seulement. 

2. tribunal prononcera les peines et pourra en outre ordonner 
la conliscation des armes, des munitions ou des boissons alcooliques, 
et statuera sur l'emploi qui devra en être fait ou sur leur destruction. 

Municipalités. 

Article 68. 

Création des municipalités, 

1. Des municipalités pourront être créées dans l'archipel sur la 
demande des habitants non indigènes. 

2. Les demandes à fln de constitution de municipalités seront 
adressées à l'un ou à l'autre des Hauts-Commissaires ou de leurs dé- 
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légués. Geax-ci se les communiqueront et décideront conjointement 
de la suite à y donner. 

3. Sera autant que possible accueillie toute demande faite par un 
groupe d'habitants non indigènes, adultes, au nombre de trente au 
moins, résidant sur un même territoire. 

Article 63. 
ùmseils municipmue, 

1. Chaque imuiicipalité sera administrée par un conseil municipal 
composé de quatre membres au moins et de huit membirs nu plus. 

2. Le conseil municipal élira dans son sein un maire et un adjoiuL 

3. La durée du mandat des conseillers municipaux sera de quatre 
années. 

Article 64. 
Eleetùnu* 

1. Seront électeurs, les personnes non indigènes des deux sexes, 
de toute nationalité, ftgées de vingt et un ans révolus et résidant 
depuis six mois au moins sur le territoire de la municipalité, à l'ex- 
clusion de celles ayant encouru une condamnation à plus de trois 

mois d'emprisonnement. 

2. Seront éligibies les électeurs des deux sexes âgés de vingt-clnq 

ans révolus, 

3. Il sera procédé aux premières élections dans les trois mois qui 
suivront la création de la municipalité. 

4. Les élections auront lieu sous la surveillance de deux per- 
sonnes respectivement dési^^uées par les deux commissaires-rési- 
dents. 

Article 65. 

ÀiMlmHiMs dè$ carueils mmieipaux. 

Les conseils municipaux voteront annuellement le budget muni*- 
cipal et les taxes locales destinées à alimenter ce budget, ainsi que 
les travaux publics municipaux, dont ils détermineront le mode 
d'exécution. Ils décideront la création des écoles et des établisse- 
ments municipaux d'assistance, et, d'une manière générale, pren- 
dront toutes les mesures propres à contribuer au bien-être commun 
des habitants. 
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Article 66. 
DispatiiUm transitoiret. 

Sont reconnus comme municipalités les deux syndicats muaici- 
paux existant à l'île de V ntp. 

Le mandat des memiues de ces syndicats leur est confirmé jus- 
qu'au terme de la période pour laquelle ils ont été élus. 

Article 67. 
Réglemints inexécution. 

Les Hauts-Commissaires ou leurs délégués fixeront conjointement 
les règles d'application des dispositions des articles 62 et 66 ci-des- 
sus. 

ZHflpoaltloa flnate. 

Article 68. 
Durée dê la convention, 

Le'^ rèfrles tracées par la présente convention resteront en vigueur 
j(ist|ii'au jour où de nouvelles W^^les y auront été substituées en 
vertu d'un accord entre les puissances sijrnataires. 

En foi de quoi, les déiéLrués soussignés ont dressé le présent proto- 
cole et y ont apposé leurs signatures. 

Fait à Londres, en double expédition, le 27 février 1906. 

ILDON GORST. 8AINT-GBRMAIN, 
HUGH BBRTRAM COX. E. PICANON. 

La présente convention entrera en visriieiir aussitôt qu'elle aura été 
proclamée dans le groupe par les deux Hauts Commissaires ou leurs 
délégués agissant d'un commun accord. Cette proclamation doit être 
faite aussitôt que possible. 

En foi de quoi les soussignés ont signé la présente convention, et y 
ont apposé leurs cachets. 

Fait à Londres, en double exemplaire, le 20 octobre 1906. 

(t. S.) Signé : Paul Cambon. 
(L. S.) Signé ; E. Gatv. 
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Art. 2. — Le ministre des afibires étrangères et le ministre des 
colonies sont chargés, chacun en ce qui le concernei de l'exécation 
da présent décret. 

Fait à Paris, le ii janvier liK)7. 

A. FALLifcRES. 

Pur le Président de la République : 

Le mnùire de» araires étrangères^ 
S. PICHON. 

le ministre des colonies, 
MILLite-LACROIX. 
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